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RÉSUMÉ ANALYTIQUE
1. Un certain nombre d'examens et de révisions d'organismes, de mécanismes et de processus de la Convention ont été réalisés depuis son entrée en vigueur. Les examens les plus exhaustifs des opérations de la Convention sont ceux qui ont été effectués en réponse aux décisions III/22 et IV/16 de la quatrième réunion de la Conférence des parties et de la réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention respectivement. Ces examens ont conduit a des changements importants dans le fonctionnement de la Convention (décisions IV/16 et V/20) et constitué la base d'autres examens et révisions plus axés sur des sujets précis, qui ont été entrepris principalement par la Réunion intersessions à composition non limitée sur le Plan stratégique, les rapports nationaux et l'application de la Convention sur la diversité biologique, et la Réunion intersessions à composition non limitée sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'à 2010.

2. La présente note résume les conclusions des examens précédents, des études indépendantes et de communications présentées par les Parties. Elle comporte également une analyse des conséquences et de l'efficacité des processus existants de la Convention fondée sur deux questions clés: a) Les conséquences des processus démontrent-elles que ceux-ci s'acquittent de leurs mandats?; et ii) Les processus contribuent-ils à l'application de la Convention? L'analyse conclut que, dans l'ensemble, les organes de la Convention s'acquittent en de leur mandat. Elle constate cependant que la Conférence des Parties pourrait examiner l'application de la Convention (article 23, paragraphe 4) de façon plus systématique et effective, tandis que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourrait renforcer la qualité des ses avis et accorder plus d'attention à l'exécution de ses fonctions spécifiques, telles qu'elles sont décrites au paragraphe 2 de l'article 25 de la Convention. En outre, les correspondants nationaux bénéficieraient d'un mandat clairement défini. L'analyse conclut également que tous les processus de la Convention pourraient contribuer de façon plus effective à l'application de la Convention.

3. La présente note propose des options pour l'amélioration des conséquences et de l'efficacité des processus de la Convention basées sur les résultats d'examens précédents, d'études indépendantes, de communications présentées par les Parties, l'analyse des conséquences et de l'efficacité des processus de la Convention et l'atelier informel de Chatham House sur l'application et l'efficacité de la Convention

4. Les options cherchent à traiter les questions essentielles suivantes:

a) Faciliter la participation pleine et effective aux réunions de la Convention, notamment celles des pays en développement et des pays à économie en transition;

b) Eu égard à la Conférence des Parties:

i)
Définir la périodicité de la réunion (en la maintenant à tous les deux ans ou en étendant l'intervalle à trois ans)

ii)
Examiner les modifications apportées à l'article 21 du règlement intérieur sur la taille et la composition du Bureau de la Conférence des Parties. 

iii)
Concevoir les consultations au niveau ministériel de façon à mieux contribuer aux décisions de la Conférence des Parties et élever le profil de la diversité biologique. 

iv)
Améliorer l'efficacité des procédures de la Conférence des Parties, et notamment établir des priorités pour guider les allocations budgétaires et parvenir à un consensus sur l'article 40 du règlement intérieur sur vote concernant les questions de fond.

v)
Consolider les décisions en considération des examens approfondis des programmes de travail et minimiser la nécessité de consolidation à l'avenir en réduisant la répétition et le chevauchement entre les décisions.

vi)
Normaliser la terminologie utilisée dans les décisions de la Conférence des Parties. 

c) Améliorer la qualité des avis élaborés par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à l'intention de la Conférence des Parties, notamment en augmentant la rigueur des évaluations et l'efficacité des groupes spéciaux d'experts techniques, en définissant clairement leur mandat et en veillant à ce que les connaissances techniques du groupe soient adéquates pour l'exécution de son mandat;

d) Evaluer la nécessité d'un organe intersessions sur l'application de la Convention et d'une prorogation de la durée de fonctionnement du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention;

e) Accroître la coopération régionale par le biais de mécanismes, réseaux et réunions préparatoires régionaux;

f) Permettre au Secrétariat de jouer un rôle plus dynamique dans la facilitation de l'application de la Convention par les Parties, la mobilisation et la coopération; 

g) Définir un mandat pour les correspondants nationaux et renforcer leurs capacités;

h) La nécessité d'une évaluation indépendante des conséquences et de l'efficacité des processus de la Convention.

5. Les options exposées dans la présente note forment la base des recommandations ci-après.

RECOMMANDATIONS SUGGéRéES

Le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention pourrait souhaiter :
1.
Prier le Secrétaire exécutif de dresser et de maintenir une liste actualisée des coûts théoriques des réunions des organes et des groupes d'experts de la Convention et d'autres éléments onéreux, pour utilisation dans l'estimation des répercussions financières des décisions en cours de négociation. 

2. Demander au Secrétaire exécutif d'élaborer, avec l'assistance du Bureau, un projet de décisions consolidées sur les questions proposées pour examen en profondeur à sa huitième réunion, à savoir la diversité biologique des terres arides et subhumides, l'article 8 j), l'Initiative taxonomique mondiale, l'éducation et la sensibilisation du public, les rapports nationaux, la coopération et le fonctionnement de la Convention, aux fins d'examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.

3. Se féliciter des résultats de la Conférence internationale "Diversité biologique: science et gouvernance" tenue en janvier 2005 à Paris, qui a recommandé le lancement d'un processus consultatif multilatéral international pour évaluer la nécessité de mettre en place un mécanisme international qui fournisse une évaluation critique des informations scientifiques et des options de politique nécessaires à la prise de décision en matière de diversité biologique. 

4. Inviter le Secrétaire exécutif et le Président de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à participer au processus consultatif multilatéral international mentionné au paragraphe 60 de la présente note.

5. Demander au Secrétaire exécutif d'explorer, en consultation avec le Bureau de l'Organe subsidiaire, les possibilités de faciliter l'échange d'informations et de points de vue sur les points inscrits à l'ordre du jour de l'Organe subsidiaire, et de rendre compte de ces possibilités à la huitième réunion de la Conférence des Parties. 

6. Prie le Secrétaire exécutif, en consultations avec le Bureau de l'Organe subsidiaire et en tenant compte des points de vue communiqués par les Parties, de préparer un modus operandi unique, cohérent et exhaustif pour l'Organe subsidiaire en s'appuyant sur le modus operandi existant, d'autres décisions pertinentes de la Conférence des Parties, le Plan opérationnel proposé de l'Organe subsidiaire figurant qui figure dans l'appendice B de la présente note et les recommandations de ce Groupe de travail, et en accord avec le Plan stratégique de la Convention.


7.
Prier le Secrétaire exécutif de formuler des options pour la fourniture d'un appui accru aux Parties, sur demande, pour faciliter et encourager l'application de la Convention, y compris l'examen du rôle potentiel du Secrétariat, du Programme des Nations Unies pour l'environnement, du Programme des Nations Unies pour le développement et d'autres organisations, le cas échéant, et des répercussions financières de telles options.

8.
Recommander à la Conférence des Parties d'adopter une décision dans le sens indiqué ci-après:


"La Conférence des Parties

I.
La Conférence des Parties

1. Décide, après sa dixième réunion, de tenir des réunions ordinaires tous les trois ans et de modifier l'article 4 du règlement intérieur en conséquence. Décide en outre, après sa dixième réunion, de tenir deux réunions de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques entre chaque réunion de la Conférence des Parties.
2. Décide en outre que, après la dixième réunion de la Conférence des Parties, deux réunions de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques seront tenues entre chaque réunion de la Conférence des Parties;
3. Encourage les Parties accueillant les réunions de la Conférence des Parties à explorer, en coopération avec le Bureau et le Secrétariat, des modalités pour les consultations au niveau ministériel qui augmentent la contribution des ministres aux travaux de la Conférence des Parties, ainsi que la sensibilisation aux questions relatives à la diversité biologique et leur soutien. 

4. Adopte la procédure d'établissement de priorités destinée à orienter l'allocation des ressources financières par la Conférence des Parties, présentée dans l'annexe II. 

5. Décide d'affiner le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'à 2010, en précisant des questions stratégiques pour l'évaluation des progrès accomplis ou le soutien de l'application aux fins d'un examen approfondi, et d'aligner le processus de consolidation des décisions avec le calendrier d'examen approfondi des questions stratégique, tel qu'il figure à l'annexe III. 

6. Demande au Secrétaire exécutif de proposer, avec les conseils du Bureau, de proposer des projets de décision consolidées concernant les questions relatives à la diversité biologique agricole, la Stratégie mondiale pour la conservation des végétaux, les espèces exotiques envahissantes, la diversité biologique des forêts, les mesures d'incitation, l'approche par écosystème, la prévention des risques biotechnologiques, les stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique, le mécanismes de financement et les ressources financières additionnelles et l'identification et la surveillance aux fins d'examen par la Conférence des Parties à sa neuvième réunion, et de communiquer les projets de décision consolidés proposés aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales compétentes pour leur examen et observations six mois avant la neuvième réunion au plus tard. 

7. Prie le Secrétaire exécutif de réduire au maximum, en préparant les documents des réunions de la Conférence des Parties, le chevauchement entre les projets de décision et de noter les liens entre eux dans les documents correspondants, et encourage les Parties à prendre ces liens en considération lors de leur examen des projets de décision.

8. Décide de maintenir les modifications qu'elle a apportées à l'article 21 du règlement intérieur au paragraphe 5 de la décision V/20.

9. Encourage les Parties à parvenir, dans les meilleurs délais, à un accord sur l'article 40 du règlement intérieur sur le vote sur les questions de fond.

II.
L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

10. Prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de veiller à ce que les évaluations soient effectuées de manière objective et fiable, et que suffisamment de temps soit accordé à l'examen des résultats des évaluations (conformément aux recommandations VI/5 et X/2). 

11. Prie l'Organe subsidiaire de s'assurer que les termes de référence des groupes spéciaux d'experts techniques indiquent clairement le mandat, la durée de fonctionnement et les résultats escomptés des groupes spéciaux d'experts techniques et de veiller en outre à ce que leur mandat ne comporte pas la formulation de recommandations portant sur les politiques.   

12. Demande aux Parties d'accorder la priorité à la désignation d'experts scientifiques et techniques appropriés pour participer aux groupes spéciaux d'experts techniques et à d'autres processus d'évaluation, et décide de mettre fin au maintien et à l'utilisation du fichier d'experts.  

13. Prie le Secrétaire exécutif de dresser et de maintenir une liste des futurs groupes spéciaux d'experts techniques, groupes d'experts et processus d'évaluations qui nécessitent l'identification d'experts par les Parties, et de distribuer la liste à tous les correspondants nationaux après chaque réunion de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire.

14. Décide de remplacer le paragraphe 12 b) du modus operandi de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (décision IV/16, annexe I) par le paragraphe ci-après :


“Le Secrétaire exécutif, en consultation avec le bureau de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, sélectionnera des experts scientifiques et techniques à partir des nominations présentées par les Parties pour chaque groupe spécial d'experts techniques. Les groupes spéciaux d'experts techniques seront composés d'un maximum de 25 experts sélectionnés par le Secrétaire exécutif en fonction de l'équilibre géographique et de l'éventail de connaissances spécialisées nécessaires parmi ceux qui ont été désignés par les Parties et les organisations compétentes, dont au moins un tiers sera sélectionné parmi les experts désignés par les Parties.”  

15. Décide que la principale fonction des correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire est d'assurer la liaison avec le Secrétariat au nom de leur Partie en ce qui a trait aux questions scientifiques, techniques et technologiques liées à la Convention et que, ce faisant, ils ont les responsabilités suivantes : 

a) Développer des liens, et faciliter l'échange d'information, entre l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, technique et technologiques et les institutions et experts régionaux et nationaux compétents; 

b) Répondre aux demandes d'apports qui leur sont adressées par la Conférence des Parties et le Secrétariat;

c) Communiquer et collaborer avec les correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire dans d'autres pays en vue d'améliorer l'efficacité de l'Organe subsidiaire et de faciliter l'application de la Convention;

d) Collaborer avec d'autres correspondants nationaux de la Convention sur la diversité biologique et d'autres conventions sur la diversité biologique afin de faciliter l'application de la Convention au niveau national;

16. Encourage les Parties qui ne l'ont pas encore fait à désigner des correspondants nationaux pour l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.

17. Adopte le modus operandi révisé de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 
/

III.
Questions diverses

18. Décide d'appliquer le modus operandi de l'Organe subsidiaire mutatis mutandis aux groupes de travail spéciaux à composition non limitée constitués par la Conférence des Parties. 

19.  Décide que la principale fonction des correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire est d'assurer la liaison avec le Secrétariat au nom de leurs Parties et que, ce faisant, ils ont les responsabilités suivantes :

a) Recevoir et diffuser les informations relatives à la Convention; 

b) Veiller à ce que les Parties soient représentées aux réunions de la Convention; 

c) Proposer des experts destinés à participer aux groupes spéciaux d'experts techniques, aux processus d'évaluation et autres processus de la Convention; 

d) Répondre à d'autres demandes d'apports qui sont adressées aux Parties par la Conférences des Parties et le Secrétariat;

e) Collaborer avec les correspondants nationaux d'autres pays en vue de faciliter l'application de la Convention;

f) Coordonner, encourager ou faciliter l'application de la Convention au niveau national.

20. Invite les Parties à identifier, par le biais de groupes régionaux, selon qu'il conviendra, des correspondants et des institutions afin de faciliter la coordination régionale pour la préparation des réunions de la Conférence des Parties et l'application de la Convention au niveau régional.  

21. Rappelant le paragraphe 3 de la décision VI/27, demande au Secrétaire exécutif de rassembler, compiler et diffuser des informations sur les réseaux et mécanismes régionaux existants dans le but d'encourager la poursuite de la coopération régionale et sous-régionale.

22. Rappelant le paragraphe 10 de la décision VII/33, prie le Secrétaire exécutif, moyennant la disponibilité des ressources budgétaires et/ou contributions volontaires requises, de prendre les dispositions nécessaires pour qu'un minimum d'une réunion régionale préparatoire dans chaque région ait lieu avant chaque réunion de la Conférence des Parties.    

23. Encourage les Parties à fournir au Secrétariat des ressources financières de façon ponctuelle pour faciliter la planification des réunions et la pleine participation des représentants des Parties qui sont des pays en développement.  

24. Reconnaissant la nécessité de renforcer les capacités au sein des Parties pour l'application de la Convention, en particulier en ce qui concerne les stratégies, les politiques, les plans et la législation et les rapports nationaux en matière de diversité biologique, envisage des options pour la fourniture d'un appui accru de la part du Secrétariat, du Programme des Nations Unies pour l'environnement, du Programme des Nations Unies pour le développement et d'autres organisations aux Parties, sur demande, en vue de faciliter et d'encourager l'application de la Convention.

25. Décide que, moyennant la disponibilité des ressources budgétaires et/ou contributions volontaires nécessaires, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention se réunira entre les sessions jusqu'à 2010, lorsque la Conférence des Parties réexaminera la nécessité d'un organe intersessions sur l'application.

26. Décide de procéder à une analyse des lacunes avant l'élaboration de nouveaux principes, lignes directrices et autres outils au titre de la Convention, en vue de:

a) Identifier des instruments utiles existants qu'elle pourrait approuver ou accueillir favorablement;

b) Identifier des instruments utiles existants qu'elle pourrait tenter d'influencer, de sorte qu'ils reflètent les considérations en matière de diversité biologique;

c) Identifier la nécessité de nouveaux instruments élaborés au titre de la Convention.

27. Notant que la Conférence des Parties a fréquemment invité d'autres institutions et organisations à utiliser les principes, lignes directrices et autres outils élaborés au titre de la Convention, prie le Secrétaire exécutif d'identifier des moyens d'encourager plus activement l'utilisation de ces outils par les organisations et institutions internationales.

28. Prie le Secrétaire exécutif de faire exécuter, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties, un examen indépendant des organes, mécanismes et processus de la Convention, basée sur le mandat des études indépendantes présenté dans l'annexe IV ci-dessous".

I.
INTRODUCTION

1. En vertu du paragraphe 24 de la même décision, le Secrétaire exécutif a invité les Parties, les autres gouvernements et les organisations à informer le Secrétaire exécutif de leurs points de vue sur ces questions pour examen par le Groupe de travail. Au 15 juin 2005, huit communications relatives aux processus de la Convention avaient été reçues. 

2. La présente note a été préparée sur la base des huit communications reçues, des examens précédemment réalisés par les organes de la Convention et des études indépendantes publiées, et en prenant en considération notamment les résultats de l'atelier informel de Chatham House sur l'application et l'efficacité de la Convention qui s'est tenu du 11 au 13 mai 2005 à Londres (voir le document UNEP/CBD/WG-RI/1/INF/4). Ce document traite toutes les questions liées aux processus de la Convention, à l'exception de celles qui ont trait aux rapports nationaux, à la coopération avec d'autres conventions et organisations et mécanismes pertinents pour l'application, qui sont examinés de façon plus approfondie dans des notes distinctes.

3. La présente note comprend quatre parties. La partie II résume l'évolution des processus de la Convention en prenant en compte les évaluations précédentes entreprises par la Convention. Un résumé des évaluations internes, examens indépendants et communications des Parties précédents est présenté en tant qu'additif à la présente note (UNEP/CBD/WG-RI/1/3/Add.1). La partie III analyse les conséquences et l'efficacité des organes et des processus de la Convention. Une analyse des conséquences et de l'efficacité des programmes de travail, des orientations et des outils élaborés au titre de la Convention est exposée dans un additif à la présente note (UNEP/CBD/WG-RI/1/3/Add.2). La partie IV expose les options visant à améliorer les processus de la Convention aux fins d'examen par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention.   

II.
EVOLUTION DES ORGANES ET DES PROCESSUS DE LA CONVENTION

4. La Convention sur la diversité biologique comprend des dispositions visant à assurer que des organes et des mécanismes permanents gèrent et soutiennent son application, notamment la Conférence des Parties (article 23), un secrétariat (article 24), un organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (article 25), un mécanisme de centre d'échange (article 18 3)) et un mécanisme de financement (article 21). Dans les premiers temps de l'élaboration de la Convention, ces organes et mécanismes ont dû être façonnés en processus opérationnels de la Convention. Ils ont été examinés et révisés à la lumière de l'expérience et plusieurs mécanismes complémentaires ou d'appui ont été créés, notamment les bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, les correspondants nationaux, les fichiers d'experts, les réunions préparatoires régionales et les groupes de travail spéciaux sur la prévention des risques biotechnologiques, l'article 8 j), l'accès et le partage des avantages et les aires protégées. Par ailleurs, sept programmes de travail thématique, des programmes de travail supplémentaires sur les questions intersectorielles et des outils ont été élaborés pour faciliter l'application de la Convention par les Parties (voir document UNEP/CBD/WG-RI/1/3/Add.2). L'évolution des processus de la Convention sont résumés ci-dessous.

5. Les programmes de travail à moyen terme de 1995-1997 et 1996-1997 (adoptés respectivement par la première et la deuxième réunion de la Conférence des Parties) demandaient que le premier examen du fonctionnement de la Conférence des Parties, des organes subsidiaires et du programme de travail à moyen terme soit effectué à la quatrième réunion de la Conférence des Parties en vue d'accroître l'efficacité de la Convention (décisions I/9, II/18 et III/22). 

6. A sa quatrième réunion, la Conférence des Parties a examiné les résultats des réunions informelles sur le fonctionnement de la Convention, ainsi que les vues communiquées par les Parties et les organisations compétentes (UNEP/CBD/COP/4/14). Elle a adopté un programme de travail allant de la quatrième à la septième réunion de la Conférence des Parties, un modus operandi révisé pour l'Organe subsidiaire et un certain nombre de changements opérationnels et de procédure spécifiques. Plus particulièrement, elle a demandé que les ordres du jour annotés (indiquant si les points sont pour information ou examen) et les principaux documents des réunions soient distribués six mois avant la Conférence des Parties dans toutes les langues officielles des Nations Unies; que les projets de décision soient préparés et distribués avant la Conférence des Parties; que la communication entre la Conférence des Parties et l'Organe subsidiaire soit plus clairement établie; et qu'un manuel sur la Convention sur la diversité biologique soit élaboré (décision IV/16).

7. La Conférence des Parties a également décidé de convoquer une réunion intersessions à composition non limitée sur le fonctionnement de la Convention en vue d'améliorer la préparation et la conduite des réunions de la Conférence des Parties et d'autres processus de la Convention (décision IV/16). Il fallait, pour ce faire, examiner la nécessité d'un organe intersessions sur l'application, comment aider les Parties à s'acquitter de leurs engagements et comment évaluer l'état de l'application de la Convention. L'élaboration de ces questions ainsi qu'une comparaison aux processus adoptés par d'autres conventions et accords figurent dans le document de la réunion (UNEP/CBD/ISOC/2).

8. A sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a examiné le rapport de la Réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention (UNEP/CBD/COP/5/4) et adopté des changements destinés à accroître l'efficacité de la Conférence des Parties, notamment la révision de la composition du Bureau de la Conférence des Parties et la définition des moyens de rendre les documents, les décisions et les orientations plus accessibles, orientées et concises (décision V/20). Elle a également convenu de convoquer la Conférence des Parties tous les deux ans et de revoir de temps à autre la périodicité des réunions. La Conférence des Parties a également adopté des changements dans le fonctionnement de l'Organe subsidiaire en lui demandant de se réunir chaque année, en lui offrant la possibilité de constituer des groupes spéciaux d'experts techniques, en lui permettant d'utiliser d'employer le Secrétariat et le Centre d'échange entre les sessions, et en lui demandant d'entreprendre des évaluations scientifiques et d'élaborer des méthodologies pour ce faire. Par ailleurs, la Conférence des Parties a reconnu la nécessité d'un programme de travail cohérent pour l'Organe subsidiaire et lui a demandé d'améliorer la conduite de ses travaux scientifiques, techniques et technologiques et d'accroître la coopération avec d'autres organismes et institutions scientifiques.  

9. La Conférence des Parties a également prié le Secrétaire exécutif de faciliter la participation pleine et effective aux réunions de la Convention par l'organisation de réunions préparatoires régionales, de renforcer la communication avec les Parties au moyen d'un système de notifications, de poursuivre l'amélioration des procédures opérationnelles et d'élaborer un plan stratégique jusqu'à 2010 (décision V/20). Elle a décidé en outre de développer progressivement la Convention et de renforcer ses organes existants avant d'en créer de nouveaux.

10. Enfin, la Conférence des Parties a décidé de convoquer une réunion intersessions pour aider aux préparatifs de la sixième réunion de la Conférence des parties en abordant l'élaboration du plan stratégique de la Convention, les deuxièmes rapports nationaux,  et les moyens de soutenir l'application de la Convention (décision V/20). La Réunion intersessions de la Conférence des Parties sur le Plan stratégique, les rapports nationaux et l'application de la Convention sur la diversité biologique a élaboré un projet de Plan stratégique et formulé des recommandations à l'adresse de la sixième Conférence des Parties visant à améliorer l'application de la Convention, en particulier en ce qui concerne les questions prioritaires des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique et le fonctionnement de la Convention (UNEP/CBD/COP/6/5).

11. A sa sixième réunion, la Conférence des Partie a adopté le Plan stratégique de la Convention (décisions VI/26) et demandé que soit élaboré un programme de travail pluriannuel jusqu'à 2010 (décision VI/28). Elle a encouragé les Parties à élaborer des mécanismes et des réseaux régionaux, sous-régionaux et biorégionaux  propres à soutenir l'application de la Convention et d'identifier les obstacles à une telle application. Elle a également retiré certaines décisions et décidé de faire le point sur la mise en œuvre des décisions et de les consolider à sa prochaine réunion afin d'évaluer les progrès accomplis, de réduire au maximum le chevauchement entre les décisions et améliorer la cohérence des décisions futures. Elle a prié le Secrétaire exécutif d'examiner les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques en vue d'améliorer ses contributions et d'envisager des moyens d'accroître la participation aux réunions de la Convention (décision VI/27).

12. La sixième réunion de la Conférence des Parties a également décidé de tenir une réunion intersessions à composition non limitée pour examiner le programme de travail de la Conférence des Parties (décision VI/28). La Réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Partie jusqu'en 2010 a formulé des recommandations à la septième Conférence des Parties concernant les résultats du Sommet mondial pour le développement durable en ce qu'il a trait à la Convention, la mise en œuvre du Plan stratégique et le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties. 

13. La septième Conférence des Parties a adopté le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties juqu'en 2010, qui comprend un minimum de six programmes de travail thématiques ou questions intersectorielles à examiner en profondeur à chaque réunion (décision VII/31). Conformément aux recommandations de la Réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010, elle a décidé d'examiner l'efficacité des processus de la Convention en matière de facilitation de l'application de la Convention à chacune de ses réunions ultérieures. Elle a également retiré des décisions, adopté une procédure de consolidation des décisions, invité les Parties à soumettre leurs vues sur l'établissement de priorités dans l'ordre du jour de la Conférence des Parties à des fins d'allocation budgétaire, prié le Secrétaire exécutif d'examiner les arrangements administratifs entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et la Convention et décidé de réviser, à sa huitième réunion, la périodicité des réunions de la Conférence des Parties et l'efficacité des changements apportés à l'article 21 du règlement intérieur concernant la composition du Bureau et les fonctions de ses membres (décision VII/33). Enfin, elle a constitué un Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention (décision VII/30). 

14. L'évolution des processus de la Convention est continue et se poursuivra à la huitième réunion de la Conférence des Parties, sur la base des recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et du Groupe de travail spécial à composition non limitées sur l'examen de l'application de la Convention.

III.
CONSÉQUENCES ET EFFICACITÉ DES PROCESSUS DE LA CONVENTION

15. Dans l'analyse des conséquences et de l'efficacité des processus de la Convention, deux questions ont été posées pour chaque processus: i) les résultats du processus démontrent-ils que le  processus s'acquitte de son mandat; et ii) En s'acquittant de son mandat, le processus contribue-t-il à l'application de la Convention? Les processus de la Convention examinés sont ceux qui ont été identifiés dans la décision VII/30, à savoir la Conférence des Parties, l'Organe subsidiaire, le Secrétariat et les correspondants nationaux, ainsi que les groupes de travail spéciaux. Les conséquences et l'efficacité du système de programmes de travail, d'orientations et d'outils élaborés au titre de la Convention sont évalués dans un additif à la présente note (UNEP/CBD/WG-RI/1/3/Add.2).

A.
La Conférence des Parties

16. Selon l'article 23 de la Convention, la principale fonction de la Conférence des Parties est d'examiner l'application de la Convention (paragraphe 4). Un certain nombre de fonctions auxiliaires ont été identifiées au paragraphe 4 de l'article 23, entre autres l'établissement de la forme et de la fréquence des rapports nationaux et l'examen des rapports présentés par les Parties et les organes subsidiaires, l'étude des avis fournis par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, la création d'organes subsidiaire additionnels, la coopération avec les organes exécutifs des conventions sur la diversité biologique et la prise de toutes autres mesures nécessaires à l'application de la Convention. Des fonctions additionnelles de la Convention consistent à adopter son propre règlement intérieur et des ses organes subsidiaires, le règlement financier régissant le financement du Secrétariat et le budget de l'exercice financier courant jusqu'à la session ordinaire suivante (article 23, paragraphe 3). 

17. Une analyse des actions et des résultats de la Conférence des Parties, évalués par rapport aux dispositions particulières des paragraphes 3 et 4 de l'article 23 de la Convention suggère qu'elle s'est acquittée de son mandat ou est en train de le faire (voir page 26, appendice A, tableau 1 ci-dessous). Les principales questions qui demeurent en suspens sont l'absence de consensus au sein de la Conférence des Parties sur les procédures de vote concernant les décisions de fond (paragraphe 1 de l'article 40 du règlement intérieur pour les réunions de la Conférence des Parties), le barème de fixation des contributions relatives des Parties (paragraphe 4 du règlement financier) et le vote sur le budget (paragraphe 16 du règlement financier).

18. Seul organe de la Convention habilité à prendre des décisions, la Conférence des Parties contribue sans aucun doute à son application. Elle a joué un rôle dans l'élaboration des politiques et créé et révisé une infrastructure pour l'application de la Convention, notamment un cadre institutionnel, et mis sur pied des programmes de travail, des initiatives et d'autres outils pour guider l'application de la Convention par les Parties. Par ailleurs, les rapports d'activité et les rapports nationaux relatifs à des questions particulières indiquent que les décisions de la Conférence des Parties sont appliquées, par le Secrétaire exécutif, d'autres organisations internationales, les parties prenantes et les Parties, dans une certaine mesure au moins. Cependant, l'efficacité de la Conférence des Parties n'est pas certaine en ce qui concerne son objet général qui est d'examiner l'application de la Convention. L'examen de l'état de l'application des stratégies et plans d'actions nationaux en matière de diversité biologique ou des conclusions des rapports nationaux aux réunions de la Conférence des Parties a été relativement limité. De ce fait, la contribution potentielle des informations contenues dans les rapports à l'application et à l'efficacité de la Convention, ainsi qu'à l'élaboration d'orientations par la Conférence des Parties, ne s'est pas concrétisée.

B.
L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

19. L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été créé pour donner en temps opportun à la Conférence des Parties et à ses autres organes subsidiaires, des avis concernant l'application de la Convention. Ses fonctions particulières, telles qu'elles sont définies au paragraphe 2 de l'article 25, comprennent notamment:

a)
La fourniture d'évaluations scientifiques et techniques sur la situation en matière de diversité biologique; 

b)
La préparation d'évaluations scientifiques et techniques sur les effets des types de mesures prises en application de la Convention; 

c)
L'identification des technologies et des savoir-faire de pointe concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et l'indication des moyens d'en promouvoir le développement ou en assurer le transfert; 

d)
La fourniture d'avis sur les programmes scientifiques et la coopération internationale en matière de recherche-développement; et 


e)
La réponse aux questions d'ordre scientifique, technique et méthodologique qui lui sont adressées par la Conférence des Parties.

Ces fonctions doivent être remplies sous l'autorité de la Conférence des Parties, conformément aux directives qu'elle a établi, et sur sa demande.
20. L'Organe subsidiaire s'acquitte de son mandat général qui consiste à fournir en temps opportun des avis concernant l'application de la Convention. Le fait que la majorité de ses recommandations deviennent des décisions de la Conférence des Parties le confirme. Un nombre encore plus élevé de ses recommandations deviennent des décisions après de faibles modifications, tandis que seul une petite proportion de ses recommandations sont ignorées par la Conférence des Parties.

21. Cependant, l'expérience de l'Organe subsidiaire dans l'exercice de ses fonctions, telles qu'elles sont énoncées dans la Convention est variable (voir Appendice A, tableaux 2, page Error! Bookmark not defined. ci-dessous). Par exemple, l'Organe subsidiaire n'a pas encore réalisé d'évaluation des effets des types de mesures prises pour appliquer la Convention (article 25, paragraphe 2 b)). A ce jour, il a seulement contribué à la définition d'un cadre de travail pour l'évaluation des conséquences générales des mesures prises pour appliquer la Convention. L'Organe subsidiaire n'a par ailleurs joué aucun rôle actif dans l'identification des recherches essentielles à entreprendre en vue de mettre en œuvre le Plan stratégique et de réaliser l'objectif de 2010. En outre, l'Organe subsidiaire a seulement donné des avis sur les programmes scientifiques de façon circonstancielle et pourrait peut-être faciliter la coopération entre les organisations et initiatives qu'intéresse la diversité biologique s'il le faisait de façon plus stratégique.  

22. Depuis sa création, l'Organe subsidiaire s'est attaché principalement à répondre aux questions scientifiques, techniques et méthodologiques que lui adresse la Conférence des Parties (article 25, paragraphe 2 e)). Bien que les réponses aient toujours été fournies en temps utile, celles-ci n'ont pas toujours été fondées sur des évaluations scientifiques rigoureuses ou uniquement sur des données scientifiques. Ceci est sans doute dû à la surcharge de travail de l'Organe subsidiaire, à l'insuffisance des ressources financières et des connaissances techniques, en particulier dans les pays en développement, ainsi qu'à la nature des demandes de la Conférence des Parties. La présence de négociateurs politiques aux réunions de l'Organe subsidiaire y contribue également. 

23. La question de savoir si l'Organe subsidiaire devrait fournir des avis strictement scientifiques ou bien jouer un rôle dans la négociation de décisions de fond de la Conférence des Parties, fait l'objet d'une polémique continue. La question critique cependant, est d'établir si l'Organe subsidiaire a la capacité de formuler des avis scientifiques et techniques fiables. A ce jour, l'Organe subsidiaire a créé des groupes spéciaux d'experts techniques, engagé des consultations avec des experts et coopéré avec des organes et initiatives scientifiques de conventions, institutions et organisations concernées par la diversité biologique, en vue de fournir une base scientifique et techniques à ses contributions. Il a également élaboré des directives pour la conduite d'évaluations pour l'Organe subsidiaire (voir appendice B), ainsi qu'un plan opérationnel, aux fins d'examen par le Groupe de travail (recommandation X/2).

C.
Le Secrétariat

24. Le mandat du Secrétariat, tel qu'il est décrit à l'article 24, comprend cinq fonctions principales: 

a)
Organiser les réunions de la Conférence des Parties et en assurer le service;

b)
S'acquitter des fonctions qui lui sont assignées en vertu de tout protocole à la Convention; 

c)
Etablir des rapports sur l'exercice de ses fonctions et les présenter; 

d)
Assurer la coordination avec les autres organismes internationaux compétents; et 

e)
S'acquitter de toutes autres fonctions que la Conférence des Parties pourrait lui assigner. 

Une analyse des mesures prises par le Secrétariat pour s'acquitter de ces fonctions indique qu'il l'a fait et continue de le faire absolument (voir page 32, appendice A, tableau 3 ci-dessous).

25. Le Secrétariat a pris soin des besoins administratifs de la Convention et répond à plus de 170 requêtes qui lui ont été adressées par la Conférence des Parties à sa septième réunion. Améliorer l'efficacité de Secrétariat consiste sans doute à veiller à ce qu'il soit doté de ressources adéquates pour répondre aux attentes de la Conférence des Parties. Cependant, sa contribution à l'application de la Convention serait renforcée s'il était en mesure d'organiser de fournir des conseils techniques aux Parties, notamment en ce qui concerne les politiques, les programmes, la législation et les rapports nationaux.

D.
Correspondants nationaux

26. Le texte de la Convention ne fait aucune mention des correspondants nationaux et aucun mandat n'a été clairement défini pour ceux-ci dans les décisions de la Conférence des Parties. On peut déduire des décisions de la Conférence des Parties qui font mention des correspondants nationaux et, par analogie, à leur mandat dans le cadre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, que la principale attribution des correspondants nationaux est d'assurer la liaison avec le Secrétariat au nom de leurs Parties. Les fonctions précises des correspondants que l'on peut déduire des décisions de la Conférence des Parties sont les suivantes: recevoir et diffuser les informations de la Convention; veiller à ce que les Parties soient représentées aux réunions de la Convention; identifier des experts pour participer à des groupes spéciaux d'experts techniques, des processus d'évaluation et d'autres processus au titre de la Convention; répondre aux demandes d'apport de la part des Parties; collaborer avec les correspondants nationaux dans d'autres pays en vue de faciliter l'application de la Convention; et coordonner, promouvoir et/ou faciliter son application au niveau national, notamment par l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action nationaux en matière de diversité biologique, le rassemblement de rapports nationaux, la collaboration avec les correspondants d'autres conventions, et l'engagement des institutions, organisations et parties prenantes compétentes. 

27. Il est extrêmement difficile de mesurer les conséquences et l'efficacité des correspondants nationaux dans l'absence de rapports individuels sur les activités entreprises. Toutefois, il est clair que les correspondants nationaux exercent certaines de leurs fonctions, en particulier celles qui consistent à recevoir des informations et à participer aux réunions et, dans une moindre mesure, coordonner l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies et plans d'actions nationaux en matière de diversité biologique et soumettre des rapports nationaux et d'autres informations (voir appendice A, tableau 4). Bien que plusieurs correspondants nationaux aient également proposé des experts pour participer aux processus de la Convention, un grand nombre d'entre eux ont soit proposé des personnes qui n'avaient pas les connaissances spécialisées appropriées, soit n'ont pas fourni assez d'information pour permettre au Secrétaire exécutif d'évaluer les candidats, soit, dans certains cas, se sont à maintes reprises nommés eux-mêmes.

28. L'expérience indique que, bien que les correspondants nationaux exercent une fonction critique, leur impact et leur efficacité varient grandement. Elle suggère également que si les correspondants nationaux ne s'acquittent pas de leurs mandats, ceci est généralement dû à l'insuffisance des capacités administratives, techniques et politiques au niveau national.

E.
Groupes de travail spéciaux à composition non limitée

29. Les groupes spéciaux à composition non limitée ont chacun un mandat particulier défini par la Conférence des Parties. Ils sont en général constitués pour traiter des questions spécialisées qui nécessitent des connaissances techniques d'experts et un examen en profondeur susceptible de ne pas être disponible au sein de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Ces questions sont souvent par essence de nature politique. Les groupes de travail offrent un mécanisme pour l'abord de questions hautement politiques et délicates et permettent ainsi à l'Organe subsidiaire de se concentrer principalement sur les questions scientifiques et techniques. 

30. Les groupes de travail contribuent également à assurer la participation plus grande et plus active d'experts et de parties prenantes pertinents, ce qui permet de parvenir à un consensus général sur des questions contestées avant les réunions de la Conférence des Parties. Bien qu'ils exigent de nombreuses ressources, les groupes de travail spéciaux à composition non limitée se sont avérés efficaces en tant que mécanismes propres à traiter les questions délicates au titre de la Convention et ont considérablement contribué à la prise de décision de la Conférence des Parties.   

IV.
OPTIONS POUR AMÉLIORER LES CONSEQUENCES ET L'EFFICACITÉ DES PROCESSUS DE LA CONVENTION

31. Les options pour améliorer les conséquences et l'efficacité des processus de la Convention sont présentées ci-dessous pour examen par le Groupe de travail. Ces options sont basées sur les questions qui sont demeurées en suspens à la suite d'examens précédents, les questions soulevées par les évaluations indépendantes menées en préparation du Groupe de travail et les questions sélectionnées pour examen par le Groupe de travail.  

A.
Participation

32. La participation pleine et effective aux réunions de la Convention est essentielle pour assurer l'adoption des décisions par toutes les Parties et, par conséquent, l'application effective de la Convention. Un grand nombre de mesures ont été prises pour faciliter la participation aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires et en accroître l'efficacité; cependant, deux questions difficiles, mais importantes, demeurent en suspens: i) l'adéquation et la ponctualité de la fourniture de ressources financières pour la participation, et ii) la difficulté d'identifier des experts techniques compétents dans les pays en développement et dans les pays à économie en transition.

33. La Conférence des Parties a également pris des décisions visant à accroître la participation qui n'ont pas encore été pleinement appliquées, notamment la demande adressée aux bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire de formuler des propositions tendant à faciliter la participation des délégations composées d’une seule personne aux réunions, en fournissant un soutien financier pour deux représentants au moins de chaque partie et la demande adressée au Secrétaire exécutif d'identifier des sources potentielles de soutien financier pour faciliter la participation des organisations non gouvernementales de pays en développement et à économie en transition (décision VI/27) 

B.
Coopération et engagement des parties prenantes

34. Le Plan stratégique souligne l'importance de la coopération et de l'engagement des parties prenantes comme moyen d'optimiser l'utilisation des ressources pour l'application de la Convention et de réduire la charge de travail des organes de la Convention. Bien que la collaboration avec les autres conventions, organisations et initiatives aient été initiée et, dans certains cas, formalisée, la coopération et l'engagement des parties prenantes, en particulier avec le secteur privé, n'ont pas encore été suffisamment développés comme mécanisme d'application de la Convention. Ces questions sont traitées plus à fonds dans les notes du Secrétaire exécutif sur la coopération avec les autres conventions, organisations et initiatives et l'engagement des Parties prenantes à l'application de la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/1/7) et sur l'engagement du secteur privé à l'application de la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/1/8). 

C.
La Conférence des Parties

35. Le fonctionnement de la Conférence des Parties a déjà fait l'objet d'une série de révisions destinées à accroître la transparence, l'efficacité et la productivité (voir UNEP/CBD/WG-RI/1/3/Add.1). Il convient de noter cependant que, bien que le règlement intérieur et le règlement financier aient été adoptés, les questions relatives aux procédures de vote sur les questions de fond et le budget, et la base de l'établissement du barème de quotes-parts pour les contributions financières relatives des Parties, demeurent en suspens, tandis que la composition et les fonctions du Bureau et la périodicité des réunions sont encore en cours de révision. En outre, un certain nombre d'autres questions relatives au fonctionnement de la Convention ont été soulevées dans le cadre du présent examen et sont abordées ci-dessous. 

1.
Périodicité des réunions 

36. Dans la décision VII/33, la Conférence des Parties a décidé d'examiner, à sa huitième réunion, la périodicité de ses réunions. Les trois premières réunions de la Conférence des Parties ont été tenues à des intervalles d'une année, et les troisième et quatrième réunions à des intervalles de dix-huit mois. Depuis la quatrième réunion de la Conférence des Parties, les réunions ont eu lieu tous les deux ans, périodicité qui a été incorporée au programme de travail pluriannuel de la Convention jusqu'en 2010. Auparavant, les Parties avaient identifié quatre principales options pour la périodicité des réunions: une année, 18 mois, deux ans et trois ans. 

37. Les enseignements tirés des autres conventions, ainsi que l'expérience acquise par la Convention sur la diversité biologique, suggèrent qu'un cycle régulier de réunion augmente l'efficacité de leur préparation en permettant la planification à long terme (par ex. le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010), ce qui pourrait également faciliter la participation. ou de leur suivi.

38. L'argument en faveur d'intervalles plus longs entre les réunions de la Conférence des Parties est que les réunions exigent de vastes ressources et que le calendrier actuel des réunions laisse trop peu de temps pur assurer une préparation ou un suivi adéquats. La Convention étant plus axée sur l'application, il se peut qu'une périodicité plus courte des réunions ne fournisse pas suffisamment de délais pour l'application des décisions de la Conférence des Parties. Par contre, une périodicité plus longue pourrait diminuer l'élan de l'application, la Conférence des Parties étant le seul organe de la Convention habilité à prendre des décisions. Cette contrainte pourrait être en partie éliminée par l'institution de réunions intersessions régulières pour soutenir l'application. Par conséquent, il importe de prendre en considération la longueur du cycle des réunions des organes subsidiaires de la Convention dans l'examen des options concernant la périodicité des réunions de la Conférence des Parties. Si, par exemple, la périodicité des réunions de la Conférence des Parties était prolongée à trois ans, l'Organe subsidiaire pourrait continuer à se réunir une fois chaque année, éventuellement de pair avec un groupe de travail ou un organe permanent sur l'application.

39. Les Parties à la Convention pourraient décider de:

a) Maintenir l'intervalle de deux ans; 

b) Changer la périodicité immédiatement; ou 

c) Changer la périodicité à compter de la dixième réunion de la Conférence des Parties en 2010.

40. Dans le cas d'un changement de périodicité, les Parties pourraient souhaiter envisager d'appliquer les changements après 2010, attendu qu'un grand nombre de Parties, d'organisations et d'initiatives ont déjà planifié leurs allocations de ressources et leurs activités conformément au programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010.

2.
Préparation de la Conférence des Parties

41. Le niveau des réponses données par les Parties aux demandes de communication de points de vue est extrêmement faible. Afin de renforcer la qualité des documents préparés pour les réunions de la Conférence des Parties et de veiller à ce qu'ils reflètent rigoureusement les décisions, les recommandations et les points de vue des Parties, ces dernières pourraient accorder une plus grande attention aux demandes de présentations et s'assurer qu'elles sont soumises ponctuellement.

3.
Délibérations de la Conférence des Parties

42. Les consultations au niveau ministériel de la Conférence des Parties peuvent sensiblement contribuer à sensibiliser le public à l'importance des questions relatives à la diversité biologique et mobiliser un soutien pour l'application de la Convention. Jusqu'à présent, cependant, les consultations au niveau ministériel ont eu tendance à ne pas être liées aux délibérations régulières des réunions de la Conférence des Parties et ont eu une influence limitée sur celles-ci. Bien que les pays hôtes soient responsables de la planification et de l'administration de ces consultations, les Parties pourraient souhaiter les encourager à collaborer avec le Secrétariat ou le Bureau de la Conférence des Parties pour identifier des moyens d'engager les ministres plus activement dans les débats et la prise de décision sur les questions importantes traitées lors des réunions et d'en publier les résultats plus largement. Par ailleurs, les pays hôtes pourraient être encouragés à inclure des ministres de secteurs pertinents (en sus du secteur environnemental) dans les consultations au niveau ministériel, comme moyen de faciliter l'application intersectorielle de la Convention et d'intégrer la diversité biologique.   

43. L'élaboration de directives précisant le rôle des groupes de contact et des "amis du président" et comment ils devrait être constitués et dirigés pourraient contribuer à accroître la transparence des négociations de la Conférence des Parties et le soutien des résultats de ces groupes et améliorer par là l'efficacité des réunions.

44. La Conférence des Parties pourrait souhaiter envisager de procéder à un examen des dossiers à la clôture des réunions, à la réunion ultérieure de son Bureau ou à la prochaine réunion d'un organe intersessions, tel que le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention, en vue de susciter des propositions pour améliorer les délibérations des réunions et assurer la diffusion constante du savoir. 

4.
Etablissement de priorités dans la prise de décision

45. La nécessité d'établir des priorités concernant les actions entreprises par la Convention afin de guider l'allocation de ressources financières limitées est devenue de plus en plus apparente au fur et à mesure que des programmes de travail ont été élaborés et de groupes de travail ont été constitués pour faciliter l'application des dispositions de la Convention. A l'heure actuelle, cependant, les négociations des questions de fond sont menées indépendamment des négociations budgétaires, et les décisions sont souvent prises sans tenir compte de leurs coûts ou de la disponibilité de ressources financières pour les soutenir. Alors que les répercussions financière des projets de décision sont inclues dans la documentation relative au budget, les coûts ne sont pas directement liés à des décisions particulières, ce qui rend difficile l'examen des coûts lors des négociations de fond.

46. En conséquence, dans la décision VII/33, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de solliciter l’avis des Parties sur la forme que pourrait prendre un mécanisme visant à établir les priorités pendant l’examen des points de l’ordre du jour par la Conférence des Parties, dans le but de transmettre au groupe chargé du budget des indications claires sur la manière d’aborder les activités qui ont des incidences financières, et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties. Cinq communications ont été transmises par les Parties et sont diffusés dans un document d'information (UNEP/CBD/WG‑RI/1/INF/2).

47. Afin de faciliter l'établissement de priorités, chaque projet de décision pourrait être accompagné d'une déclarations de ses incidences financières, qui pourraient être basées sur des coûts théoriques pour chaque dépense majeure, telle que les réunions des groupes de travail à composition non limitée et des groupes d'experts techniques, y compris le coût de la participation des représentants des pays en développement. Lors de la réunion de la Conférence des Parties, le groupe chargé du budget pourrait comparer les coûts des activités proposées avec le financement susceptible d'être disponible pour soutenir ces activités et rendre compte de ses conclusions à la séance plénière pendant la réunion. Ceci servirait à orienter d'autres négociations de fond et négociations budgétaires.

5.
Vote sur les questions de fond
48. L'absence d'accord sur le paragraphe 1 de l'article 40 du règlement intérieur de la Conférence des Parties relatif à la majorité de voix requise pour la prise de décision sur les questions de fond signifie que les décisions de la Conférence des Parties sur ces questions doivent être prises sur la base d'un consensus. Les Parties pourraient souhaiter examiner toutes les options pour la prise de décision sur les questions de fond dans un effort pour parvenir à un accord sur ce paragraphe.

6.
Décisions de la Conférence des Parties

49. Quasiment tous les examens réalisés ont constaté la prolifération des décisions de la Conférence des Parties, le chevauchement entre elles et leur manque de cohésion. A sa septième réunion, la Conférence des Parties a initié un processus de consolidation des décisions, et demandé au Secrétaire exécutif, avec la collaboration du Bureau de la Conférence des Parties, de proposer un projet de décisions consolidées dans le domaine de la diversité biologique des forêts, de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages et de l’assistance pour le mécanisme de financement (décision VII/33). Ce processus contribuera à éliminer le double emploi dans les travaux de la Convention et à accoître l'efficacité et l'application générales de la Convention.
50. Les Parties pourraient souhaiter souligner l'importance de la consolidation des décisions et envisager d'aligner le calendrier du processus de consolidation avec celui des examens en profondeur des questions thématiques et intersectorielles. 
/  Ceci permettrait aux deux processus de s'informer mutuellement et préviendrait le chevauchement dans les futures décisions et entre les décisions et les programmes de travail. Un calendrier éventuel pour un tel alignement est présenté à l'annexe III, page 40 ci-dessous.  Afin d'écarter le risque des répétitions à l'avenir, les Parties pourraient souhaiter adopter une approche plus globale dans la prise de décision, non seulement en examinant les projets de décision dans le contexte de décisions antérieures sur la même question, mais aussi dans le contexte de tous les autres projets de décision à cette réunion. Cette tâche pourrait être facilitée en demandant au Secrétaire exécutif, lors de la préparation des documents des réunions, de considérer tous les projets de décision ensemble, en vue de réduire le chevauchement au maximum  et d'assurer une vérification de concordance adéquate. En outre, le Secrétaire exécutif pourrait être prié de noter tous liens entre les projets de décisions et avec des décisions précédentes dans les documents correspondants et lors des réunions de la Conférence des Parties, en vue d'informer les négociations de la Conférence des Parties. 

51. Une autre question soulevée concernant les décisions a trait à l'emploi des termes. La Conférence des Parties peut, entre autres mesures, “adopter”, “appuyer”, “approuver”, “accepter”, “adopter provisoirement”, “demander”, “accueillir avec satisfaction”, “inviter”, “noter”, “prendre note”, “être consciente” et “reconnaître”.  Dans bien des cas la justification de l'emploi de chacun de ces termes n'est pas claire  et contribue à la confusion quant à la nature de la mesure aussi bien parmi les Parties que parmi ceux qui sont impliqués dans la décision. L'absence de normalisation du langage se prête également à l'emploi inapproprié des termes. Le terme "Adopte provisoirement", par exemple, a non seulement été employé pour permettre la poursuite de l'élaboration d'orientations, mais aussi comme solution lorsqu'un accord n'intervient pas. Des définitions claires de chaque terme ainsi qu'une justification pour son emploi contribuerait à normaliser le langage utilisé dans les décisions et à assurer leur clarté et leur cohérence, facilitant ainsi leur application.   

7.
L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

52. Depuis sa création, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été soumis à plusieurs changements opérationnels et stratégiques. Bien que ces changements aient accru son efficacité et la qualité de ses contributions, il continue à faire face à des changements opérationnels et fait actuellement l'objet d'un examen par son Bureau. Jusqu'à présent, ces examens ont identifié sa charge de travail et l'insuffisance de la capacité financière et technique des Parties de produire et de rassembler des données techniques et scientifiques comme étant les principaux obstacles à son efficacité, et pris note de la controverse qui se poursuit concernant le rôle de l'Organe subsidiaire.

53. L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été créé pour donner à la Conférence des Parties et à ses organes subsidiaires, des avis concernant l'application de la Convention (article 25, paragraphes 1 et 2 et, au fur et à mesure, est devenu un organe qui fournit des avis partiellement ou, dans certains cas, pleinement négociés à la Conférence des Parties. Ceci a conduit à des différences d'opinion entre les Parties sur le rôle de l'Organe subsidiaire, notamment s'il devrait fournir des avis purement scientifiques et  techniques ou s'il devrait prendre en compte des considérations d'ordre politique. En examinant plus avant cette question, il faut tenir compte des deux points suivants:

a) Par contraste avec les organes scientifiques de certaines autres conventions, l'Organe subsidiaire est un organe intergouvernemental à composition non limitée et les Parties ont le droit de désigner leurs propres représentants à de telles réunions. Par conséquent, bien que les Parties soient encouragées à inclure des experts scientifiques, techniques et technologiques appropriés dans leurs délégations, la présence de délégués dont la mission est de nature politique est inévitable;

b) Le mandat de l'Organe subsidiaire recouvrent non seulement les sciences naturelles, mais aussi des questions socio-économiques, dont certaines sont par essence d'ordre politique ou sont étroitement liées à des domaines de politique délicats, tels que le commerce. 

8.
Les évaluations scientifiques et les groupes spéciaux d'experts techniques

54. Bien que la polémique concernant la question de savoir si l'Organe subsidiaire devrait procéder à des évaluations scientifiques, interpréter des évaluations pour la Conférence des Parties ou s'engager dans des discussions de politique se poursuive, on s'accorde à penser que le niveau de l'apport scientifique et technique dans le processus de la Convention doit être augmenté et sa qualité améliorée. A cette fin, l'Organe subsidiaire pourrait:

a) S'assurer que les évaluations scientifiques sont réalisées de manière rigoureuse et objective, qu'elles soient effectuées par un groupe spécial d'experts techniques, d'autres organisations ou par des experts engagés par le Secrétariat. Ces évaluations doivent être pertinentes en matière de politique, mais non politiquement prescriptives. Diverses directives sont à sa disposition pour faciliter cette tâche; 
/ 

b) Veiller à accorder assez de temps et d'attention à l'examen des résultats des évaluations, avant et indépendamment de l'élaboration de recommandations contenant des conseils de politique. Cette démarche à parfois fait défaut par le passé;

c) Faciliter la concrétisation de la "science" fournie par l'évaluation en "politique", sous la forme de recommandations à la Conférence des Parties.

55. Bien que la majorité des Parties apprécient les groupes spéciaux d'experts techniques, de nombreuses suggestions ont été faites pour les améliorer. Premièrement, des termes de référence indiquant clairement le mandat du groupe spécial d'experts techniques, la durée de son fonctionnement et les résultats escomptés, ainsi que ses obligations vis à vis de la Conférence des Parties ou de l'Organe subsidiaire, pourraient contribuer à orienter ses travaux et veiller à ce que des considérations d'ordre politique ne soient pas incorporés dans les processus d'évaluation. Dans le cas des groupes spéciaux d'experts techniques chargés de la conduite des évaluations scientifiques, ces termes de référence pourraient inclure le cadre de travail souple pour la conduite d'évaluations scientifiques pour l'Organe subsidiaire, élaboré par celui-ci sur la base des enseignements tirés des évaluations pilotes (UNEP/CBD/SBSTTA/10/7; voir appendice B). Alors que certains groupes spéciaux d'experts techniques peuvent traiter des questions d'ordre politique, il importe au plus haut point de garantir que les évaluations scientifiques sont menées indépendamment des négociations politiques. Cette distinction serait renforcée si les examens des évaluations scientifiques et l'élaboration d'avis sur la base de ces évaluations étaient réalisés au titre de points distincts de l'ordre du jour et, de préférence, à des réunions différentes. Ainsi que l'a suggéré l'Organe subsidiaire, les travaux d'un groupe de travail de cet organe pourraient être axés entièrement sur le traitement des questions relatives aux évaluations scientifiques (recommandation X/2).

56. Le nombre d'experts compris dans les groupes spéciaux d'experts techniques et l'équilibre entre les experts proposés par les Parties, ceux qui sont proposés par d'autres gouvernements et ceux qui sont nommés par des organisations internationales, ont fait l'objet de nombreuses discussions. Bien que les experts participent en leur propre capacité d'expert plutôt qu'en tant que représentants des Parties, il est considéré comme important pour la légitimité du processus que la grande majorité des experts soit sélectionnées parmi les candidats nommés par les Parties. Cela étant, étant donné l'importance attribuée à la coopération entre les organisations internationales, et les contributions que de telles organisations apportent aux divers processus au titre de la Convention, il est parfois nécessaire de permettre à plusieurs experts de ces organisations de participer aux travaux des groupes spéciaux d'experts techniques (deux groupes spéciaux d'experts techniques illustrent ce point: le groupe sur les indicateurs a eu recours a des données et une méthodologie élaborées par plusieurs organisations; et le groupe sur les espèces exotiques envahissantes s'en est remis aux experts d'autres conventions et organisations pour l'aider à identifier les lacunes et les contradictions dans le cadre réglementaire international). Par ailleurs, l'expérience montre que, de temps à autre, il faut plus de 15 experts pour couvrir toute la gamme des connaissances spécialisées requises tout en maintenant un équilibre régional. Il est donc suggéré que, selon qu'il conviendra, et moyennant la disponibilité des ressources financières, les groupes spéciaux d'experts techniques soient composés de 25 experts au maximum. Avec ce nombre d'experts, il ne serait plus nécessaire d'augmenter la composition officielle du groupe d'experts avec des "observateurs" additionnels.

57. Afin de garantir que les Parties proposent des experts spécialisés pour la participation aux groupes spéciaux d'experts techniques en temps opportun, le Secrétaire exécutif pourrait distribuer, à la fin de chaque réunion de la Conférence des Parties ou de l'Organe subsidiaire, une notification comportant une liste des prochains groupes spéciaux d'experts techniques, la nature des connaissances spécialisées requises et les délais pour la proposition de candidatures. Les Parties pourraient également être encouragées à établir des priorités pour l'identification d'experts pour les groupes spéciaux d'experts techniques, ces derniers constituant la base des avis donnés à la Conférence des Parties par l'Organe subsidiaire. Par la même occasion, il faudrait utiliser pleinement la pratique de compléter les experts participant aux réunions d'un groupe spécial d'experts techniques par des services d'experts additionnels fournis par les communications électroniques et l'examen par les pairs, afin de réduire au maximum la taille des groupes. 

58. Bien que le paragraphe 12 b) du modus operandi de l'Organe subsidiaire fasse mention de l'utilisation des fichiers d'experts pour la sélection des participants aux groupes spéciaux d'experts techniques, la pratique actuelle est de demander aux Parties de proposer des candidats pour chaque groupe. Par conséquent, certaines Parties, ayant constaté que les fichiers d'experts ne sont pas à jour et qu'ils sont difficiles à maintenir,  ont recommandé que leur utilité soit réexaminée. 

59. Outre le renforcement de la qualité des évaluations scientifiques, l'Organe subsidiaire doit également prendre davantage en considération les évaluations menées par ses partenaires et par les groupes spéciaux d'experts techniques, en vue d'améliorer la qualité de ses avis scientifiques et techniques. Cette tâche pourrait être facilitée en encourageant les groupes spéciaux d'experts techniques à fournir à l'Organe subsidiaire des résumés analytiques bien développés aux fins de l'élaboration d'avis à l'adresse de la Conférence des Parties. Par ailleurs, si l'on réduisait au maximum le nombre de groupes spéciaux d'experts techniques entre les réunions de l'Organe subsidiaire et si l'on accordait moins de temps aux allocutions d'ouverture et aux expressions de gratitude et plus de temps à l'examen des questions des fond, cela permettrait à l'Organe subsidiaire d'examiner en plus de profondeur des questions particulières.

60. Tandis que certaines Parties soutiennent le processus actuel d'élaboration des avis de l'Organe subsidiaire, d'autres sont préoccupées par le fait qu'il est devenu trop politique et pensent que les groupes spéciaux d'experts techniques n'ont souvent pas la multiplicité de connaissances spécialisées nécessaire à la conduite d'évaluations. Ces Parties sont en faveur de la création d'un organe chargé de réaliser des évaluations scientifiques et techniques, sur le modèle du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, et suggèrent que l'Organe subsidiaire concrétise ces évaluations en avis à la Conférence des Parties. Cette idée a été examinée à la Conférence internationale “Biodiversité: Science et Gouvernance”, qui a eu lieu en janvier 2005 à Paris, et qui a recommandé le "lancement d'un processus consultatif multilatéral international… pour évaluer la nécessité d'un mécanisme international qui fournirait une évaluation critique des informations scientifiques et des options politiques nécessaires à la prise de décision…". En conséquence, les Parties pourraient souhaiter demander au Secrétaire exécutif de participer aux activités complémentaires de la conférence de Paris, afin de garantir que tout nouveau processus fasse pendant aux processus de la Convention.   

9.
Renforcement de la qualité des fournis par l'Organe subsidiaire à la Conférence des Parties

61. La qualité des délibérations et des avis au sein de l'Organe subsidiaire pourrait aussi être renforcée en créant des possibilités d'échange d'information et de vues sur les points de l'ordre du jour de l'Organe subsidiaire avant les discussions officielles. L'échange de vues pourrait notamment être facilité par l'organisation d'ateliers intersessions ou de session sur des questions particulières. De tels ateliers permettraient aux Parties d'explorer et de débattre des questions dans un environnement informel, ce qui contribuerait à la participation plus effective des Parties et à alléger les délibérations au sein de l'Organe subsidiaire.

62. Le développement de relations plus solides avec la communauté scientifique et les organisations compétentes, les institutions et d'autres parties prenantes, contribuerait également à améliorer la qualité des avis de l'Organe subsidiaire en mobilisant des ressources, y compris des services d'experts, en vue d'aider l'Organe subsidiaire à s'acquitter de son mandat. Ceci améliorerait la qualité des apports fournis à l'Organe subsidiaire et réduirait sa charge de travail. Le Secrétaire exécutif, les membres du Bureau et les correspondants de l'Organe subsidiaire pourraient tous collaborer pour faciliter la coopération avec la communauté scientifique et technique aux niveaux mondial, régional et national.  

63. Les correspondants de l'Organe subsidiaire pourraient contribuer plus activement à faciliter la coopération en développant des liens entre l'Organe subsidiaire et les institutions régionales et nationales, les experts et les correspondants du Centre d'échange compétents. Ils pourraient aussi promouvoir la coopération et accroître la qualité des apports fournis à l'Organe subsidiaire et des débats au sein de celui-ci en facilitant l'examen des points de l'ordre du jour de l'Organe subsidiaire. Les apports et la prise de décision au sein de l'Organe subsidiaire pourraient être rationalisés en outre en renforçant la communication et la collaboration intersessions entre les correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire. La prise de décision pourrait être davantage simplifiée et la charge de travail allégée si les correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire étaient consultés sur les questions en dehors de l'ordre du jour et s'ils participaient plus activement aux consultations relatives aux documents préparatoires aux réunions. Compte tenu du rôle important pourraient jouer les correspondants de l'Organe subsidiaire dans l'amélioration des conséquences et de l'efficacité de l'Organe subsidiaire, le Groupe de travail pourrait souhaiter envisager d'encourager toutes les Parties à nommer des correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire qui participent activement à la préparation, à l'examen et à l'application de la Convention au niveau national, et à envoyer leurs correspondants nationaux aux réunions de l'Organe subsidiaire et de la Conférence des Parties.  

10.
Plan de fonctionnement de l'Organe subsidiaire

64. Au paragraphe 29 de la décision V/20, la Conférence des Parties a prié l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, notamment:

a)
D’identifier et, en cas de besoin, de poursuivre la mise au point de procédures et de méthodes pour réaliser des évaluations scientifiques ou pour y participer; 

b)
De poursuivre la mise au point de ses méthodologies d'évaluation scientifique; et 

c)
D’identifier et de mettre à jour régulièrement, dans le cadre de son programme de travail, les priorités et les besoins en matière d’information dans le domaine de l’évaluation. 

65. A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a prié l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'établir des propositions pour améliorer la qualité des ses avis (décision VI/27 B, paragraphe 8). A la même réunion, la Conférence des Parties a adopté le Plan stratégique pour la Convention, qui comprend l'objectif de 2010 relatif à la diversité biologique (décision VI/26, annexe). Compte tenu de ces décisions et afin de garantir que le programme de travail de l'Organe subsidiaire répondait aux besoins de la Conférence des Parties de façon cohérente et réaliste, le Bureau de l'Organe subsidiaire a décidé de préparer un plan stratégique pour l'Organe subsidiaire, qu'il a présenté à l'Organe subsidiaire pour examen à sa huitième réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/8/12). Le projet de plan stratégique n'ayant pas été largement appuyé, dans la recommandation VIII/6, l'Organe subsidiaire a prié son Bureau de réviser le plan stratégique, qu'il a renommé "Plan de fonctionnement de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques", pour examen par l'Organe subsidiaire à sa dixième réunion. 

66. A sa dixième réunion, l'Organe subsidiaire a examiné le projet révisé de Plan de fonctionnement ainsi que les méthodes et modalités proposées pour les évaluations scientifiques initiées par l'Organe subsidiaire et une liste des évaluations requises dans le cadre du Programme de travail pluriannuel. Au paragraphe 3 de la recommandations X/2, l'Organe subsidiaire a invité les Parties à communiquer leurs points de vue sur le projet de Plan de fonctionnement et demandé au Secrétaire exécutif de réviser, en collaboration avec le Bureau de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, le projet de Plan de fonctionnement, y compris les méthodes et modalités établies pour les évaluations scientifiques, en fonction de ces points de vues et de l'examen par ses correspondants nationaux, pour examen par le Groupe de travail à composition non limitée chargé d'examiner la mise en œuvre de la Convention et par la Conférence des Parties lors de sa huitième réunion. Le projet de Plan de fonctionnement à été révisé au regard des deux communications fournies par les Parties, les gouvernements et les organisations et est présenté à l'appendice B, page 36 ci-dessous, pour examen par le Groupe de travail. La liste des évaluations nécessaires étant exposée dans les directives pour l'examen des programmes de travail thématiques de la Convention, à l'annexe III de la note du Secrétaire exécutif sur un cadre de travail pour la surveillance de l'application de la Convention et de la réalisation de l'objectif 2010 et l'examen des programmes de travail thématiques (UNEP/CBD/WG‑RI/1/9), celle-ci n'a pas été incluse dans le Plan de fonctionnement de l'Organe subsidiaire.
67. Sous sa forme actuelle, le Plan de fonctionnement n'est ni exhaustif, ni un plan de fonctionnement véritable de l'Organe subsidiaire. En outre, il fait double emploi avec le modus operandi de l'Organe subsidiaire, qui comprend des éléments de deux autres décisions de la Conférence des Parties qui ne sont ni bien intégrées, ni complètes. Par ailleurs, certaines autres décisions de la Conférence des Parties qui orientent les travaux de l'Organe subsidiaire pourraient être consignées dans un texte unique, en sus des recommandations du Groupe de travail. Cela étant, les Parties pourraient souhaiter envisager d'élaborer un modus operandi ou plan de fonctionnement unique, cohérent et exhaustif pour l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.          
11.
Prise de décision au sein de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et des autres organes subsidiaires de la Convention

68. La pratique qui consiste  prendre des décisions sur la base d'un consensus sur les questions de fond de la Conférence des parties est devenue courante au sein de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologique et des autres organes subsidiaires de la Convention. En conséquence, les négociations au sein de ces organes sont devenue aussi politisées et laborieuses que celles de la Conférence des Parties elle-même. Dans le cas de l'Organe subsidiaire, les recommandations à la Conférence des Parties ont souvent compris du texte entre crochets en raison de l'absence de consensus. Toutefois, le paragraphe 5 c) de l'article 26 du règlement intérieur prévoit que "les décisions des organes subsidiaires sont prises par une majorité des Parties présentes et votantes…". En outre, le paragraphe 20 de la décision V/20 de la Conférence des Parties reconnaît que dans certains cas, il sera indiqué pour l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de faire des recommandations prévoyant plusieurs options. Ni l'Organe subsidiaire, ni les autres organes subsidiaires n'ont pleinement exploité la latitude qui leur est donnée par ces deux dispositions en vue de faciliter la prise de décision. 

69. Attendu que les organes subsidiaires ont la possibilité de voter sur des questions de fond, les limites de leur pouvoir de prise de décision sont à noter. La Conférence des Parties est l'autorité  ultime de prise de décision de la Convention. Les organes subsidiaires émettent des recommandations à la Conférence des Parties pour informer sa prise de décision. Les attributions de l'Organe subsidiaire lui permettent également, dans les limites des ressources budgétaires disponibles, de constituer des groupes spéciaux d'experts techniques (décision IV/16, annexe I, paragraphe 12 c)), de soumettre des requêtes intersessions au Secrétaire exécutif et utiliser le centre d’échange et d’autres moyens appropriés pour faciliter les préparatifs de ses réunions (décision V/20, annexe III, paragraphe 22). Ce mandat a été interprété de façon à inclure la soumission de requêtes à la Conférence des Parties, d'autres gouvernements et des organisations compétentes de fournir des informations ou des points de vue pour permettre au Secrétaire exécutif de préparer les documents de réunion et à l'Organe subsidiaire de traiter les questions inscrites à son ordre du jour. Dans certains cas, il a également été interprété pour inclure la transmission de rapports à d'autres organes à titre d'information. Dans la pratique, il a été appliqué mutatis mutandis à d'autres organes subsidiaires. Par contre, ce mandat ne comprend pas la soumission de requêtes aux Parties, aux autres gouvernements et aux organisations d'entreprendre des activités qui ont des incidences financières. Seule la Conférence des Parties a le pouvoir et l'autorité de formuler de telles requêtes.    

12.
Organe intersessions sur l'application

70. La question de la constitution d'organes intersessions additionnels pour contribuer à la préparation de la Conférence des Parties et traiter les questions que ne relèvent pas du mandat de l'Organe subsidiaire, à savoir l'application, a été examinée en profondeur à la Réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention en juin 1999 et à la cinquième réunion de la Conférence des Parties en 2000. Les options proposées pour un organe intersessions comprenaient un organe subsidiaire sur l'application, un organe intersessions exécutif et un groupe de travail à composition non limitée.

71. En vue d'éviter le coût d'un organe intersessions additionnel, d'autres options ont été considérées, notamment l'élargissement du mandat de l'Organe subsidiaire, l'élargissement du mandat du Bureau de la Conférence des Parties, l'augmentation du recours aux processus préparatoires régionaux et un groupe de travail axé sur l'application aux réunions de la Conférence des Parties.

72. A l'époque, les Parties avaient décidé d'axer leurs travaux sur le fonctionnement des organes existants de la Convention avant d'en créer de nouveaux; ainsi, elles ont décidé de mettre davantage à profit les réunions préparatoires régionales et de prendre des mesures visant à accroître l'efficacité du processus préparatoire. Depuis lors, cependant, des réunions intersessions ou de groupes de travail spéciaux sur le fonctionnement de la Convention, l'application et d'autres questions en suspens ont été tenues entre chaque réunion de la Conférence des Parties. Le présent Groupe de travail a été créé par la septième réunion de la Conférence des Parties "afin d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention et du Plan stratégique et les résultats obtenus dans la poursuite de l’objectif de 2010 conformément au programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties" (décision VII/30, paragraphe 23). Bien que la durée de son mandat ne soit pas clairement établie dans la décision, afin de permettre l'examen des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif de 2010 et, compte tenu du fait que les solutions destinées à surmonter les obstacles à l'application pourraient nécessiter une série d'interventions sur une période de temps, il sera peut-être nécessaire que le Groupe de travail se réunisse avant les neuvième et dixième réunions de la Conférence des Parties en sus de la présente réunion. Sinon, des dispositions devront être prises pour que les questions relatives à l'examen de l'application de la Convention soient traitées par d'autres organes subsidiaires. 

73. Le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 comprend des points sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique et le suivi des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif de 2010 et des Objectifs du millénaire pour le développement pertinents, et les mécanismes d'affinement qui soutiennent l'application (par ex. le mécanisme de financement, le mécanisme d'échange, le transfert de technologie, la création de capacités) pour chaque réunion de la Conférence des Parties. Une proposition de calendrier pour l'examen de ces mécanismes et questions par la Conférence des Parties est présenté dans l'annexe III, page 40, du présent document et pourrait être employée pour orienter l'ordre du jour des réunions ultérieures du Groupe de travail. 

74. En conséquence, les Partie pourraient souhaiter demander au Groupe de travail de se réunir entre les sessions jusqu'en 2010 pour examiner, entre autres, les questions stratégiques qui soutiennent l'application identifiées dans l'annexe III. A cette date, elles pourraient décider de réévaluer la capacité des organes existants de répondre aux nouveaux besoins et questions au fur et à mesure que la Convention passe de la formulations de politiques à l'application, et d'examiner la nécessité de créer un organe permanent sur l'application, notamment à la lumière de tous changements apportés à la périodicité des réunions de la Conférence des Parties.

75. Afin d'établir la nécessité de créer un organe subsidiaire additionnel, les Parties pourraient souhaiter procéder à une évaluation minutieuse des organes subsidiaires existants et identifier les lacunes. L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, par exemple, traite principalement les questions scientifiques et techniques, tandis que les groupes spéciaux à composition non limitée traitent des questions qui sont hautement politiques en raison de leurs incidences sociales, juridiques et économiques. Cependant, ni les questions telles que les ressources financières, la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, l'article 6, les rapports nationaux, le fonctionnement de la Convention, le budget et la coopération, ni l'application au niveau mondial ou national n'ont été abordées du point de vue stratégique par un seul organe subsidiaire. Un grand nombre de ces questions sont en cours d'examen par le présent Groupe de travail dans le cadre de l'examen de l'application de la Convention. 

13.
Coopération régionale

76. Si davantage d'accent était mis sur les réunions préparatoires régionales, les réseaux et les mécanismes, ceux-ci pourraient jouer un rôle important dans l'abord des questions relatives à l'efficacité, la participation et la création de capacités. Les réunions régionales pourraient servir à initier des discussions, préparer des projets de décisions pour la Conférence des Parties et interpréter les décisions dans un contexte régional. Elles pourraient également servir d'assise pour l'échange d'information et le renforcement des capacités, et  pour favoriser les activités régionales qui contribuent à l'application de la Convention. De même, les réseaux et les mécanismes régionaux pourraient promouvoir et faciliter la collaboration et l'échange du savoir entre les correspondants nationaux, ainsi que l'harmonisation des politiques, de la législation et des actions nationales en matière de diversité biologique. Etant donné la nature transfrontière de la diversité biologique, la pertinence des activités et des réseaux régionaux et sous-régionaux est susceptible d'augmenter au fur et à mesure que la Convention passe de l'élaboration à l'application de politiques.      

77. La capacité potentielle des réseaux régionaux et des réunions préparatoires de faciliter l'application de la Convention a été reconnue par la Conférence des Parties: la décision V/20 invite d’une part les Parties à prendre activement part aux activités sous-régionales et régionales, et d’autre part le Secrétaire général, sous réserve de la disponibilité des contributions volontaires nécessaires, à faciliter l’implication, dans de telles activités sous-régionales, des Parties qui sont des pays en développement; la décision VI/27 A encourage les Parties à développer des mécanismes et des réseaux régionaux, sous-régionaux et biorégionaux en vue de soutenir l'application de la Convention; et la décision VII/33 souligne l'importance des réunions préparatoires régionales et prie le Secrétaire exécutif de prendre les dispositions nécessaires pour de telles réunions avant la huitième réunion de la Conférence des Parties.  

78. Malgré les décisions susmentionnées, seul un appui limité aux activités régionales a été fourni à partir des fonds de contribution de la Convention (décision VII/34). En outre, les activités régionales continuent à être entravées par l'insuffisance de ressources financières, la nature aléatoire de leur rapport avec le processus de la Convention et, dans certains cas, l'absence d'un mécanisme de coordination régional. En prenant note de l'utilité des réunions préparatoires et des réseaux régionaux, les Parties pourraient souhaiter consolider les décisions antérieures, demander que les institutions et les représentants nationaux soient identifiés pour chaque région afin de faciliter la coordination régionale des réunions et l'application de la Convention, et prier le Secrétaire exécutif de convoquer au moins une réunion intersessions dans chaque région en préparation de la Conférence des Parties et d'en assurer le service, et d'encourager la coopération régionale. A cette fin, cependant, les Parties devraient garantir la mise à disposition des fonds volontaires nécessaires pour ces réunions, ou décider d'allouer des fonds du budget permanent au réunions préparatoires régionales dans les régions à prédominance de pays en développement ou de pays à économies en transition. Enfin, les Parties pourraient être encouragées à poursuivre l'application de la décision VI//27 en soutenant le développement de réseaux et de mécanismes régionaux, et le Secrétaire exécutif pourrait être prié de rassembler et diffuser des informations sur les réseaux et les activités au niveau régional.     

14.
Le Secrétariat

79. Les processus d'examen ont révélé que sa capacité limitée de répondre à sa charge de travail croissante constitue le plus grand problème du Secrétariat. Bien que des mesures aient été prises pour réduire la charge de travail de tous les organes de la Convention, celle du Secrétariat continue à s'accroître, principalement en conséquence du nombre accru de réunions intergouvernementales. Le principal moyen de résoudre ce problème est de faire en sorte que le Secrétariat dispose de ressources financières et humaines adéquates pour remplir ses fonctions. La question des ressources humaines pourrait être en partie réglée en améliorant les procédures et les pratiques de recrutement du Secrétariat. L'étude et la révision proposées des arrangements administratifs avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement pourraient contribuer à améliorer de telles pratiques (décision VII/33). Les capacités du Secrétariat pourraient également être renforcées si les Parties soumettaient leurs contributions financières dans les délais prévus et envisageaient de fournir des ressources financières additionnelles ou des ressources humaines au Secrétariat. 

80. La capacité du Secrétariat d'évaluer et de faciliter l'application serait renforcée si les Parties accordaient plus d'attention à la soumission d'apports techniques, notamment les candidatures pour la participation aux groupes spéciaux d'experts techniques, les rapports nationaux et d'autres informations demandées par la Conférence des Parties ou le Secrétariat. La simplification du système de notifications réduirait la charge de travail des correspondants nationaux et faciliterait par là de tels apports.       

81. Une autre question soulevée lors du présent examen concerne le rôle du Secrétariat dans la transmission d'avis aux Parties, notamment en ce qui concerne la formulation et la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action, l'élaboration de politiques et de mesures législatives nationales et l'établissement des rapports nationaux. A l'heure actuelle, le Secrétariat n'a ni le mandat, ni la capacité de répondre aux demandes d'assistance technique des Parties. Cependant, selon le paragraphe 1 e) de l'article 24 de la Convention, l'une des fonctions du Secrétariat est de s'acquitter de toutes autres fonctions que la Conférence des Parties pourrait lui assigner. 

82. En tant qu'organe administratif de la Convention, le Secrétariat est bien placé pour fournir certains types d'assistance aux Parties. En effet, ses rapports avec les correspondants nationaux sont bien développés et il a une parfaite connaissance des aspects fondamentaux et de procédure de la Convention. Le Secrétariat est par ailleurs le seul organe de la Convention qui œuvre en permanence à faciliter l'application de la Convention. A l'instar d'autres conventions, notamment la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination et le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, il pourrait contribuer grandement à faciliter l'application de la Convention en fournissant des avis techniques aux Parties, dont la nécessité est susceptible d'augmenter au fur et à mesure que la Convention passe de l'élaboration de politiques à l'application.   

83. Compte tenu du fait que le manque de capacités a été identifié comme l'un des principaux obstacles à l'application de la Convention et du Plan stratégique, le fait que 85 Parties n'ont pas encore élaboré de stratégies ou de plans d'actions nationaux en matière de diversité biologique et que seuls quatre pays ont transmis leurs rapports nationaux avant le dernier délai du 15 mai 2005, la Conférence des Parties pourrait souhaiter suivre l'exemple d'autres conventions et donner au Secrétariat les attributions et les moyens de faciliter l'application de la Convention par les Parties de façon plus dynamique, notamment en ce qui concerne l'élaboration de stratégies, politiques, plans, lois et rapports nationaux, et de fournir une assistance direct aux Parties sur demande. Ceci pourrait se faire soit à titre individuel, soit par le biais d'ateliers ou d'initiatives régionaux.

84. Le Secrétariat pourrait soit porter assistance directement aux Parties, soit prendre des dispositions pour qu'elle soit fournie par d'autres organisations ou Parties. D'autres Parties, organisations et institutions des Nations Unies, y compris le Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Programme des Nations Unies pour le développement, possèdent également des compétences techniques qui pourraient être mobilisées pour aider les Parties à s'acquitter de leurs engagements au titre de la Convention. Par conséquent, le Groupe de travail pourrait souhaiter prier le Secrétaire exécutif d'explorer la possibilité que des avis techniques soient fournis aux Parties par des institutions des Nations Unies, des organisations compétentes et d'autres Parties.  

85. Il serait aussi souhaitable d'encourager le Secrétariat à être plus dynamique en ce qui concerne la communication et la coopération en vue de promouvoir les synergies avec les convention, organisations et initiatives pertinentes, éviter le double emploi et renforcer l'application intersectorielle de la Convention. 

15.
Correspondants nationaux
86. A l'heure qu'il est, les correspondants nationaux n'ont aucun mandat officiel. Afin de préciser leurs fonctions et de légitimer leur rôle au niveau national, les Parties pourraient souhaiter définir le mandat des correspondants nationaux. Ce mandat pourrait correspondre à celui qui est décrit dans la section III ci-dessus, dont la définition est basée sur celle du Protocole de Cartagena sur la préventions des risques biotechnologiques et les décisions évoquant les correspondants nationaux.

87. Les correspondants nationaux identifiés par les Parties ne sont pas toujours les personnes responsables de l'application de la Convention au niveau national et n'appartiennent pas forcément à des institutions qui ont cette responsabilité. Etant donné le rôle important que jouent les correspondants nationaux dans la mise en pratique des négociations mondiales au niveau national et le renvoi d'informations en retour au Secrétariat, ceci pourrait conduire à des retards, des lacunes et des contradictions dans l'application de la Convention. Par conséquent, le Groupe de travail pourrait souhaiter recommander à la Conférence des Parties d'encourager les Parties à garantir que les correspondants nationaux et les institutions qu'ils représentent soient directement responsables de faciliter et d'encourager l'application de la Convention au niveau national.

88. L'efficacité des correspondants nationaux pourrait être accrue en renforçant les capacités et en créant des conditions favorables au transfert de technologie et à l'intégration de la diversité biologique. Par ailleurs, la constitution de comités intersectoriels et multilatéraux pour coordonner l'application de la Convention pourrait contribuer à alléger la charge de travail des correspondants nationaux, encourager la coopération et accroître l'application intersectorielle de la Convention.   

16.
Rapports nationaux

89. Aux termes de l'article 26 de la Convention, chaque Partie doit présenter des rapports sur les dispositions qu'elle a adoptées pour appliquer la Convention et la mesure dans laquelle celles-ci ont permis d'assurer la réalisation des objectifs qui y sont énoncés. Malgré cette obligation, seulement 64 pour cent des Parties  ont soumis leur deuxième rapport national et seulement quatre rapports sont parvenus au Secrétariat avant le 15 mai 2005, date limite pour la soumission des troisièmes rapports nationaux. En outre, bien qu'un grand nombre des rapport aient fourni des informations utiles, leur contribution éventuelle à l'évaluation de l'application et de l'efficacité de la Convention et à l'élaboration d'orientations par la Conférence des Parties n'a pas été réalisée. En conséquence, dans la décision VII/25, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de réviser les formats existants des rapports nationaux afin de les lier plus précisément au processus d'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif fixé à 2010, de réduire la tâche de présentation des rapports  et d'harmoniser et de rationaliser les formats des rapports nationaux de la Convention avec ceux d'autres conventions intéressant la diversité biologique. Les options visant à améliorer le format encourager la présentation, analyse et utilisation ponctuelles des rapports nationaux sont abordées dans la note du Secrétaire exécutif sur les mécanismes d'établissement de rapports dans le cadre de la Convention et d'autres conventions (UNEP/CBD/WG‑RI/1/10).

17.
Programmes de travail, orientations et outils

90. Bien qu'il ne fasse aucun doute que le dispositif de programmes de travail, les orientations et les outils élaborés au titre de la Convention facilitent réellement son application, la mesure dans laquelle il le font est difficile à établir. Il se peut que l'impact des programmes de travail, des outils et des orientations soient plus faciles à évaluer une fois que les Parties auront acquis plus d'expérience dans l'application de la Convention. Une question qui pourrait être abordé immédiatement, cependant, concerne la nécessité d'engager les différents secteurs dans l'application de la Convention par le biais des programmes de travail et en assurant l'intégration des considérations en matière de diversité biologique dans les orientations et les outils existants utilisés régulièrement par ces secteurs. La conduite d'analyses des lacunes pour chaque programme de travail et avant l'élaboration de nouveaux outils pourrait aider l'identification des possibilités de collaboration, notamment avec d'autres secteurs, réduire au maximum le double emploi et axer les travaux de la Convention sur les domaines où il existe des lacunes (UNEP/CBD/WG‑RI/1/3/Add.2).

18.
Evaluation indépendante de la Convention 
91. Ainsi qu'il est exposé dans la section II ci-dessus, la Conférence des Parties a mené un certain nombres d'examens internes des processus de la Convention, qui ont conduit à des améliorations de l'efficacité et de l'efficience de la Convention. Toutefois, la Conférence des Parties n'a jamais demandé l'exécution d'une évaluation extérieure des processus de la Convention. Une évaluation extérieure indépendante, basée sur des entretiens avec les correspondants nationaux et d'autres personnes impliquées dans l'application de la Convention, des examens de la documentation, des discussions et des ateliers sur l'Internet, pourrait combiner des évaluations en profondeur des conséquences et de l'efficacité de chaque processus de la Convention avec une analyse du processus tout entier. Elle pourrait aider à dégager de façon objective les questions ou les solutions qui ne paraissent peut-être pas évidentes à ceux qui sont impliqués dans le processus de la Convention ou dont on n'a pas tenu compte dans des examens internes moins minutieux. Cette évaluation extérieure pourrait aussi contribuer à accroître la crédibilité de la Convention en tant qu'instrument propre à renforcer le consensus en matière de diversité biologique, et de l'ensemble du processus d'évaluation conduisant à 2010. Bien qu'une proposition d'évaluation indépendante ait été présentée par un groupe de Parties à la septième réunion de la Conférence des Parties, aucun accord n'est intervenu sur cette question à ce stade. Dans l'éventualité où le Groupe de travail déciderait de poursuivre ce point, un projet de mandat d'une évaluation extérieure est présenté dans l'annexe IV, page 42 ci-dessous.

Appendice A: 

ANALYSE DE L'EFFICACITÉ DES ORGANES DE LA CONVENTION DANS L'ACCOMPLISSEMENT DE LEUR MANDAT

Conférence des Parties

L'article 23 de la Convention institue la Conférence des Parties. Sa principale fonction est d'examiner l'application de la Convention. Ses fonctions particulières, telles qu'elles sont décrites aux paragraphes 3 et 4 de l'article 23, sont citées dans le tableau 1.

Tableau 1. Evaluation de l'efficacité de la Conférence des Parties dans l'accomplissement de son mandat.

	Fonction de la Conférence des Parties (article 23)
	Mesures prises pour s'acquitter de ses fonctions
	Questions en suspens et analyse

	Examiner l'application de la Convention (paragraphe 4):
	
	

	Etablir la forme et la fréquence des rapports nationaux et examiner les rapports présentés par les Parties et les organes subsidiaires (paragraphe 4 a))
	· La Conférence des Parties a établi des directives et des délais pour l'établissement du premier, deuxième et troisième rapport nationale (décisions II/17, V/19, VI/25 et VII/25), (V/19).  Le Secrétaire exécutif a révisé le troisième schéma pour l'établissement de rapports en vue de le lier plus précisément au processus d'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif fixé à 2010 (décision VII/25). 

· Des synthèses des premiers et deuxièmes rapports nationaux ont été examinées par la Conférence des Parties et ont contribué au Plan stratégique.  

· La Conférence des Parties a invité les Parties à présenter des rapports thématiques sur les questions à examiner en profondeur aux futures réunions, et pour lesquels le Secrétariat a préparé des formats (décisions V/19, VI/25 et VI/5). Les rapports présentés à temps pour la sixième réunion de la Conférence des Parties ont été examinés à cette réunion.

· A chacune de ses réunions, la Conférence des Parties examine les rapports de tous ses organes subsidiaires.
	· La contribution potentielle de l'information contenue dans les rapports à l'évaluation de la situation de l'application et de l'efficacité de la Convention, ainsi qu'à l'élaboration d'orientations par la Conférence des Parties n'a pas été réalisée.

· Ainsi qu'il est mentionné au paragraphe 3 de la décision VII/25 B, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour lier le processus d'établissement des rapports plus précisément à celui de l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif de 2010, faciliter la tâche d'établissement de rapports et harmoniser et intégrer les formats avec ceux d'autres conventions sur la diversité biologique (voir UNEP/CBD/WG‑RI/1/9 et 10).

	Etudier les avis scientifiques, techniques et technologiques fournis par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (paragraphe 4 b)) 
	· La Conférence des Parties fonde souvent ses décisions sur les recommandations de l'Organe subsidiaire.

· A sa sixième réunion, la Conférence des Parties a prié l'Organe subsidiaire d'établir des propositions sur les moyens d'améliorer la qualité de ses avis pour examen à la septième réunion de la Conférence des Parties (décision VI/27 B) 
	· Bien que la Conférence des Parties examine les recommandations de l'Organe subsidiaire, celles-ci ne son pas toujours basées uniquement sur des considérations d'ordre scientifique et technique.

	Examiner et adopter, en temps que de besoin, des protocoles conformément à l'article 28 (article 23 (4 c)), et examiner les amendements à tout protocole et  et faire des recommandations aux Parties au protocole, ainsi qu'il en est décidé (paragraphe 4 e))
	· Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques a été adopté conformément à l'article 28.

· Aucun amendement n'a été apporté au Protocole. 
	· L'examen des protocoles n'est pas du ressort du présent examen.

	Examiner et adopter, selon qu'il convient, les amendements à la Convention et à ses annexes, conformément aux articles 29 et 30 (paragraphe 4 d)), et les annexes supplémentaires, conformément à l'article 30 (paragraphe 4 f))
	· Aucun amendement n'a été apporté.
	· L'examen des amendements n'est pas du ressort du présent examen.

	Créer les organes subsidiaires jugés nécessaires à l'application de la Convention, en particulier pour donner des avis scientifiques et techniques (paragraphe 4 g))
	· La Conférence des Parties a créé le Groupe de travail sur la prévention des risques biotechnologiques (II/5), le Groupe de travail sur l'accès et le partage des avantages (décision V/26), le Groupe de travail sur l'article 8 j) (décision IV/29), le Comité intergouvernemental du Protocole de Cartagena (décision EM (I/3), le Groupe de travail sur les aires protégées (décision VII/28) et le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention (décision VII/30).

·  La Conférence des Parties a également institué la Réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention (décision IV/16), la Réunion intersessions à composition non limitée sur le Plan stratégique, les rapports nationaux et l'application de la Convention sur la diversité biologique (décision V/20) et la Réunion intersessions à composition non limitée sur le Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 (décision VI/28) pour traiter les questions relatives à l'application et au fonctionnement de la Convention. Après avoir envisagé la création d'un organe subsidiaire sur l'application (UNEP/CBD/ISOC/2), la Réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention a décidé d'améliorer les organes existants avant d'en créer un nouveau. 
	· Depuis la quatrième réunion de la Conférence des Parties, des réunions intersessions sur les questions relatives à l'application ont été tenues entre chaque réunion de la Conférence des Parties. La prochaine réunion intersessions sera celle du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention.

· Aucun organe n'a encore abordé de façon systématique et stratégique les questions telles que les ressources financières, la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, l'article 6, les rapports nationaux, le fonctionnement de la Convention, le budget et la coopération. 

	Se mettre en rapport, par l'intermédiaire du Secrétariat, avec les organes exécutifs des conventions traitant des questions qui font l'objet de la Convention sur la diversité biologique en vue de fixer avec eux les modalités de coopération appropriées (paragraphe 4 h))
	· Des mémorandums de coopération et/ou des programmes de travail conjoints ont été conclu avec des secrétariats d'autres conventions pertinentes.

· Un Groupe de liaison mixte des secrétariats des trois conventions de Rio (décision VI/20, para. 12) et un groupe de liaison des conventions sur la diversité biologique ont été créés (décision VII/26, para. 2).

· La coopération a été établie avec d'autres conventions et organisations (voir UNEP/CBD/WG-RI/1/5) 
	·  La coopération avec d'autres conventions est limitée par rapport au nombre de conventions existantes intéressant la diversité biologique, et devrait  être renforcée, notamment en ce qui concerne les programmes thématiques (voir UNEP/CBD/WG‑RI/1/5).

	Examiner et prendre toute autre mesure nécessaire à la poursuite des objectifs de la Convention en fonction des enseignements tirés de son application (paragraphe 4 i))
	· La Conférence des Parties a mis en place sept programmes de travail thématiques et initié des travaux sur un certain nombre de questions intersectorielles, en vue de faciliter l'application de la Convention par les Parties. Elle a également élaboré des outils destinés à faciliter l'application de la Convention et fourni des orientations à ses organes subsidiaires, au Secrétariat, au mécanisme de financement, au mécanisme d'échange et aux Parties.

· La Conférence des Parties a examiné et révisé le fonctionnement de la Convention et son programme de travail (décisions III/22, IV/16, V/20, VI/28, VII/30, VII/31 et VII/33.

· La Conférence des Parties a adopté un Plan stratégique (décision VI/26), ainsi qu'un cadre de travail pour l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation du Plan stratégique (VII/30). Elle a aussi adopté un Programme de travail pluriannuel qui comprend un examen en profondeur des travaux en cours dans le cadre des domaines thématiques et des questions intersectorielles (décision VII/31).

· La Conférence des Parties a conclu des arrangements de coopération avec des organisations concernées par la diversité biologique (décisions VI/20 et VII/26) et engagé la société civile, la communauté scientifique et les communautés autochtones et locales dans les processus de la Convention.
	· Les décisions V/20, VI/27 et VII/33 demandent le soutien de la coordination régionale et de la coopération; cependant le soutien apporté aux réunions préparatoires, aux initiatives et aux mécanismes régionaux s'est avéré limité.

· La question de faciliter la participation des petites délégations n'a pas encore été abordée (décision VI/27).

Les autres mesures qui pourraient être prises pour faire progresser la réalisation des objectifs de la Convention sont les suivantes::

· L'engagement plus poussé des parties prenantes à l'application de la Convention. L'engagement du secteur privé en particulier a été limité.. 

· La définition d'un cadre de travail exhaustif pour l'évaluation de la Convention. 

	Arrêter et adopter son propre règlement intérieur et celui de tout organe subsidiaire qu'elle pourra créer (paragraphe 3)
	· La Conférence des Parties a adopté (décision I/1) et révisé (décision V/20) son propre règlement intérieur. Sauf stipulation contraire de la Conférence des Parties, ce règlement intérieur s'applique mutatis mutandis à ses organes subsidiaires, avec quelques exceptions bien définies.

· Il est prévu l'article 4 sur la périodicité des réunions sera examinée à la huitième réunion de la Conférence des Parties (décision VII/33, para. 8), et que des changements seront apportés à l'article 21 sur l'élection et le mandat des fonctionnaires (décision VII/33, para. 7)

· Dans les décisions IV/16 et V/20, la Conférence des Parties a adopté un modus operandi pour l'Organe subsidiaire.
	· Aucun accord n'est encore intervenu sur le paragraphe 1 de l'article 40 concernant le vote sur les décisions de fond.

	Arrêter et adopter le règlement financier régissant le financement du Secrétariat et, à chaque réunion ordinaire, adopter le budget de l'exercice financier courant jusqu'à la session ordinaire courante (paragraphe 3)
	· La Conférence des Parties a adopté (décision I/6) et amendé (décision III/1 le règlement financier pour l'administration du Fonds de la Convention sur la diversité biologique, qui finance fonctions du Secrétariat. 

· A l'exception de la modification apportée à l'alinéa 5 f), ce règlement s'applique mutatis mutandis au Fonds spécial de contributions volontaires additionnelles au budget permanent en soutien aux activités approuvées au titre de la Convention sur la diversité biologique et au Fonds spécial de contributions volontaires pour faciliter la participation des Parties au processus de la Convention (décision III/24). 

· A chaque réunion ordinaire, la Conférence des Parties adopte un budget pour l'exercice courant jusqu'à la réunion ordinaire suivante (décisions I/6, II/20, III/24, IV/17, V/22, VI,29 et VII/34) 
	· Aucun accord n'est encore intervenu sur les questions du règlement intérieur relatives aux contributions financières des Parties (paragraphe 4) et le vote sur le budget (paragraphe 16).


Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
L'organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été créé en vertu de l'article 25 de la Convention pour donner en temps opportun à la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses autres organes subsidiaires, des avis concernant l'application de la Convention. Les fonctions particulières de l'Organe subsidiaire sont décrites dans le tableau 2.

Tableau 2. Evaluation de l'efficacité de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques dans l'accomplissement de son mandat

	Fonction de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (article 25)
	Mesures prises pour s'acquitter de ses fonctions
	Questions en suspens et analyse

	Fournir des évaluations scientifiques et techniques sur la situation en matière de diversité biologique (paragraphe 2 a))
	· En réponse au paragraphe 26 de la décision V/20 et à la recommandation VI/5, l'Organe subsidiaire a réalisé un certain nombre d'évaluations pilotes (l'état et les tendances de la diversité biologique des forêts; les conséquences socio-économiques et écologiques des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes des îles et des eaux intérieures; les liens entre la diversité biologique et les changements climatiques; et l'élaboration de méthodes d'évaluation rapide de la diversité biologique des eaux intérieures et de la diversité biologique marine et côtière). Il a également élaboré des méthodes et modalités pour l'évaluation scientifique (recommandation X/2). 

· L'Organe subsidiaire a examiné l'Evaluation des écosystèmes pour le millénaire (décision VII/6, recommandation X/3).

· L'Organe subsidiaire a établi des rapports sur l'état et les tendances des menaces pesant sur la diversité biologique pour tous les programmes de travail thématiques, lesquels seront mis à jour lors de l'examen de chaque programme de travail avant 2010.

· Suite à la recommandation de l'Organe subsidiaire, la Conférence des Parties a adopté un cadre de travail pour l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif de 2010, y compris une série d'indicateurs pour mesurer l'état et les tendances de la diversité biologique (recommandation IX/13, décision VII/30). L'Organe subsidiaire consolide actuellement ce cadre de travail pour examen à la huitième réunion de la Conférence des Parties (décision VII/30, recommandations X/4 et X/5).   

· La publication Global Diversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique), qui a été approuvée par la septième réunion de l'Organe subsidiaire et la Réunion intersessions à composition non limitée sur le Plan stratégique, les rapports nationaux et l'application de la Convention, offre une évaluation de l'état et des tendances de la diversité biologique. Une deuxième édition de cette publication est en cours de préparation en vue de la huitième réunion de la Conférence des Parties (décision VII/30, para.5). L'Organe subsidiaire a fournit des orientations sur son contenu (recommandation X/6).
	· L'Organe subsidiaire a accordé un temps limité à l'examen des évaluations élaborées par les groupes spéciaux d'experts techniques et les conventions, institutions et organisations partenaires. 

· L'Organe subsidiaire doit donner la priorité à l'identification de la recherche et des évaluations nécessaires pour faciliter l'application de la Convention et la réalisation de l'objectif de 2010. 

· Le nombre d'évaluations scientifiques et techniques est susceptible d'augmenter une fois que le cadre de travail pour l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif de 2010 est achevé et intégré dans les programmes de travail et les rapports nationaux.

	Réaliser des évaluations scientifiques et techniques sur les effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la présente Convention (paragraphe 2 b))
	
	· L'Organe subsidiaire n'a pas encore préparé d'évaluations scientifiques et techniques des effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la Convention.

· Les conséquences de types particuliers de mesures prises sont extrêmement difficiles à déterminer; cependant les conséquences générales des mesures seront évaluées par la voie du cadre de travail pour l'évaluation des progrès accomplis vers l'objectif de 2010 et éventuellement dans des examens futurs des programmes de travail.

	Repérer les technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et indiquer les moyens d'en promouvoir le développement ou d'en assurer le transfert (paragraphe 2 c))
	· Les travaux entrepris au titre de l'Organe subsidiaire ont conduit à l'élaboration d'avis techniques sur la planification, la création et la gestion d'aires protégées (CBD Série technique No. 15), la gestion intégrée des zones marines et côtières (CBD Série technique No. 14), l'établissement et la gestion de réseaux nationaux d'aires protégées marines et côtières (CBD Série technique No. 13), la mariculture durable (CBD Série technique No. 12), la facilitation de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique (CBD Série technique No. 9), la gestion durable des ressources forestières non ligneuses (CBD Série technique No. 6) et les changements climatiques et la diversité biologique (CBD Série technique No. 10).

· Les travaux entrepris dans le cadre de l'Organe subsidiaire ont également conduit à la formulation d'avis sur l'approche par écosystème (décision V/6), l'utilisation durable de la diversité biologique (décision VII/12), les espèces exotiques envahissantes (décision VI/23), l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans les évaluations de l'impact environnemental et leur législation (décision VI/7), la diversité biologique et le développement du tourisme (décision VII/14) et les mesures d'incitation (décisions VI/15 et VII/18). 

· L'Organe subsidiaire a identifié des technologies pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/13) et la diversité biologique de montagnes (UNEP/CBD/SBSTTA/8/7/Add.1).

· Sur l'avis de l'Organe subsidiaire, la Conférence des Parties a adopté un programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technologique et scientifique (décision VII/29).

· L'Organe subsidiaire a fourni des avis sur les moyens de promouvoir le développement et le transfert de technologies par le biais du centre d'échange (recommandation X/7).
	· L'Organe subsidiaire a identifié  des technologies pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique; cependant, on peut se poser la question de savoir si ces technologies sont novatrices et de pointe.

· Au fur et à mesure que la Convention entre dans sa phase d'application, le soutien de l'application des outils et des technologies liées à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique aux niveaux national et (sous-) régional, ainsi que la formation à cette application, devront augmenter afin de garantir l'utilisation des technologies et du savoir-faire.

	Fournir des avis sur les programmes scientifiques et la coopération internationale en matière de recherche-développement concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique (paragraphe2 d))
	· L'Organe subsidiaire a développé des rapports de coopération avec des experts et des organismes internationaux traitant des questions scientifiques et techniques et avisé la Conférence des Parties sur le développement de rapports avec de tels organismes (voir la section sur la coopération dans le tableau 1 sur la Conférence des Parties). La coopération scientifique est facilitée par l'emploi d'un fichier d'experts pour consultation, examen par les pairs et participation aux groupes spéciaux d'experts techniques (décision IV/16).

· Le Président du Bureau de l'Organe subsidiaire participle aux réunions d'organes scientifiques de conventions, institutions et processus compétents (décision V/20, para. 18).

· L'Organe subsidiaire a fourni des avis sur le rôle du mécanisme d'échange dans l'encouragement de la coopération technique (recommandation X/7). 

· L'Organe subsidiaire a fourni des avis sur le mandat des groupes spéciaux d'experts techniques et les fichiers d'experts (recommandation V/14).
	· Les avis sur les programmes scientifiques ont été fournis en fonction des besoins.

· Les avis sur la coopération régionale ont été limités et pourraient contribuer à faciliter l'application de la Convention.

	Répondre aux questions d'ordre scientifique, technique, technologique et méthodologique que la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires lui adressent (paragraphe 2 e))
	· L'Organe subsidiaire a répondu aux requêtes et aux questions qui lui sont adressées par la Conférence des Parties.
	· Les actions de l'Organe subsidiaire ont été axées principalement sur cette fonction.

· Les réponses sont souvent données ponctuellement; cependant, vu le manque de temps, celles-ci ne sont pas toujours fondées sur des évaluations rigoureuses ou uniquement sur des considérations d'ordre scientifique et technique.


Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique

L'article 24 institue le Secrétariat pour faire office d'organe administratif de la Convention. Ses fonctions particulières sont citées dans le tableau 3. 

Tableau 3. Evaluation de l'efficacité du Secrétariat dans l'accomplissement de son mandat.

	Fonction du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (article 24)
	Mesures prises pour s'acquitter de ses fonctions
	Questions en suspens et analyse

	Organiser les réunions de la Conférence des Parties et en assurer le service (paragraphe 1a))
	· Le Secrétariat a organise toutes les réunions officielles de la Convention sur la diversité biologique et en a assuré le service.
	

	S'acquitter des fonctions qui lui sont assignées en vertu de tout protocole à la présente Convention (paragraphe 1b))
	· Le Secrétariat de la Convention fait fonction de Secrétariat du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
	

	Etablir des rapports sur l'exercice des fonctions qui lui sont assignées en vertu de la Convention et les présenter à la Conférence des Parties (paragraphe 1c))
	· Le Secrétariat a rendu compte de sa performance financière et administrative aux deuxième (UNEP/CBD/COP/2/15), troisième (UNEP/CBD/COP/3/32), cinquième (UNEP/CBD/COP/5/9) et septième réunions de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/10).

· Le Secrétariat établit des rapports trimestriels sur l'exercice de ses fonctions.

· Le Secrétariat fait rapport sur des aspects de ses activités dans les documents présession relatifs à des points spécifiques de l'ordre du jour, tels que la coopération, le transfert de technologie, les programmes de travail thématiques et les questions intersectorielles. 
	

	Assurer la coordination avec les autres organismes internationaux compétents, et en particulier conclure les arrangements administratifs et contractuels qui pourraient lui être nécessaires pour s'acquitter efficacement de ses fonction (paragraphe 1d))
	· Le Secrétariat a participé à l'Equipe interinstitutions du Groupe intergouvernemental sur les forêts et au Comité interinstitutions sur le développement durable. Il a conclu des mémorandums de coopération ou des programmes de travail conjoints avec les secrétariats de certaines organisations (voir UNEP/CBD/WG‑RI/1/5).

· Un Groupe de liaison mixte des secrétariats des trois conventions de Rio (décision VI/20, para. 12) et un groupe de liaison des conventions sur la diversité biologique ont été constitués (décision VII/26, para. 2).

· Dans la décision I/4, la Conférence des Parties a désigné le Programme des Nations Unies pour l'environnement pour remplir les fonctions du Secrétariat. Le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Secrétaire exécutif de la Convention ont négocié les arrangements administratifs entre les deux organes, qui ont été approuvés par la Conférence des Parties à sa quatrième réunion (décision IV/17, para. 1). A sa septième réunion, la Conférence des Parties a invité le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Secrétaire exécutif à revoir les arrangements pour examen à sa huitième réunion.
	

	S'acquitter de toutes autres fonctions que la Conférence des Parties pourrait décider de lui assigner (paragraphe 1e))
	· Le Secrétariat a répondu aux requêtes de la Conférence des Parties le priant de préparer des documents, de mener des recherches, développer des initiatives et rendre compte de ses activités.
	· Le Secrétariat pourrait faciliter davantage l'application de la Convention s'il avait le mandat et la capacité de fournir des avis et une assistance techniques aux Parties.


Correspondants nationaux

Les correspondants nationaux n'ont pas été assignés de mandat officiel; cependant, compte tenu de celui des correspondants nationaux du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et des décisions de la Conférence des Parties évoquant les correspondants nationaux, on peut en déduire que la principale fonction des correspondants nationaux est d'assurer la liaison avec le Secrétariat au nom de leur Partie. Les fonctions spécifiques des correspondants nationaux déduites des décisions de la Conférence des Parties sont décrites dans le tableau 4. 

Tableau 4. Evaluation de l'efficacité des correspondants nationaux dans l'accomplissement de leur mandat.

	Fonction des correspondants nationaux
	Mesures prises pour s'acquitter de leurs fonctions
	Question en suspens et analyse

	1. Recevoir et diffuser des informations sur les réunions organisées dans le cadre de la Convention, les travaux et d'autres activités
	· Selon la base de données du Secrétariat, tous les correspondants nationaux possèdent une adresse courriel ou un numéro de télécopie opérationnels
	· Un nombre limité d'adresses courriel et de numéros de télécopie sont rejetés lors de l'envoi de notifications..

· Aucun dispositif n'a été mis en place pour vérifier que les informations sont diffusées..

	2. Veiller à ce que les Parties soient représentées aux réunions de la Convention.
	· Les correspondants nationaux ou d'autres représentants des Parties participent aux réunions de la Convention
	

	3. Identifier des experts pour participer aux groupes spéciaux d'experts techniques, aux processus d'évaluation et autres processus de la Convention.
	· Plusieurs correspondants nationaux proposent des experts pour participer aux groupes spéciaux d'experts techniques, aux processus d'évaluation et autres processus de la Convention.
	· Il arrive que certains correspondants nationaux proposent la candidature d'experts qui n'ont pas les qualifications appropriées, ne soumettent pas d'information adéquate sur les candidats, posent systématiquement leur propre candidature ou ne proposent personne 

	2. Répondre aux demandes d'apports de la part des Parties qui leur sont adressées par la Conférence des Parties.
	· .En réponse aux demandes de communications concernant les questions devant être traitées par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention, six parties ont présenté leurs observations. 
	· Le niveau de réponse est très faible et rarement supérieur à 10%.

	3. Collaborer avec les correspondants nationaux dans d'autres pays pour faciliter l'application de la Convention.
	· Des correspondants nationaux ou leurs représentants ont participé aux réunions préparatoires régionales.

· 62% des Parties qui ont présenté un deuxième rapport national ont indiqué qu'elles accordaient une grande priorité à la collaboration avec les autres Parties..
	· Aucun mécanisme n'a été mis en place pour vérifier si les correspondants nationaux ont mené ou encouragé des efforts de collaboration..

· La collaboration entre les Parties n'est pas suffisamment soutenue.

	4. Coordonner, encourager et faciliter l'application de la Convention au niveau national.
	
	· Aucun mécanisme n'a été mis en place pour définir le rôle des correspondants nationaux en ce qui concerne la coordination et la facilitation de l'application de la Convention au niveau national..

· La coordination de l'application de la Convention au niveau national n'est pas suffisamment soutenue.

	a. Coordination de l'élaboration et mise en oeuvre de stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique
	· 103 (55%) Parties ont élaboré des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique.
	· Une analyse de la situation de la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action nationaux reste à entreprendre.

	b. Coordination et présentation des rapports nationaux
	· 140 Parties ont présenté leur premier rapport national, et 120 (64%) Parties ont présenté leur deuxième rapport national. 
	· Seules quatre Parties ont présenté leur troisième rapport national avant la date limite du 15 mai 2005.

	c. 
Collaboration avec les correspondants nationaux d'autres conventions
	
	· Aucun mécanisme n'a été mis en place pour vérifier si les correspondants nationaux ont mené et encouragé des efforts de collaboration.

	d. Engagement des institutions, organisations et parties prenantes pertinentes
	· 55% des Parties qui ont présenté leur deuxième rapport national ont collaboré dans une certaine mesure avec des organisations sur la diversité biologique.  
	· Aucun mécanisme n'est en place pour vérifier si les correspondants nationaux ont mené et encouragé des efforts d'engagement.


Appendice B

PROJET DE PLAN DE FONCTIONNEMENT DE L'ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE FOURNI DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES

A.
Objet du Plan de fonctionnement
6. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a été créé par la Convention. Ses attributions initiales sont énoncées au paragraphe 2 de l’article 25. Le plan de fonctionnement précise le rôle que doit jouer l’Organe subsidiaire et reflète la nature évolutive de son travail, à un moment où la Convention amorce une phase de mise en œuvre.

7. Ce plan vise à orienter les travaux de l’Organe subsidiaire. Il doit notamment contribuer à mettre en œuvre le Plan stratégique pour la Convention, en particulier l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique (décision VI/26) et d’autres objectifs établis dans diverses décisions, à appliquer le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010 (décision VI/31) et à atteindre d’autres buts mondiaux tels les Objectifs de développement pour le Millénaire et les objectifs énoncés dans le Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable.

B.
Mission

8. Donner en temps opportun à la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses autres organes subsidiaires, des avis concernant l'application de la présente Convention, en particulier concernant la réalisation de la mission et des objectifs du Plan stratégique de la Convention (article 25, paragraphe 1).

C.
Résultats escomptés

9. Evaluations scientifiques de l'état et des tendances des éléments constitutifs de la diversité biologique et des dangers qui les menacent (article 25, paragraphe 2a)) conformément au Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 (décision VI/31) et à d'autres aspects liés à la diversité biologique identifiés dans le Plan stratégique de la Convention (décision VI/26) et au cadre de travail pour l'évaluation des progrès accomplis vers la réalisation de l'objectif fixé à 2010 (décision VII/30);

10. Evaluations scientifiques des  sur les effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la présente Convention (article 25, paragraphe 2 b));

11. Identification des technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique  et indication des moyens d'en promouvoir le développement ou d'en assurer le transfert (article 25, paragraphe 2 c));

12. Identification de questions nouvelles et naissantes liées à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique;

13. Identification des moyens de collaboration avec les programmes scientifiques et les initiatives de coopération internationale en matière de recherche-développement  concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique (article 25, paragraphe 2 d)); et

14. Réponses aux questions d'ordre scientifique, technique, technologique et méthodologique que la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires lui adressent (article 25, paragraphe 2 e)).

D.
Mesures stratégiques destinées à atteindre les résultats escomptés

15. Améliorer les apports scientifiques, techniques et technologiques dans les documents produits par l’Organe subsidiaire :

a) en réalisant des évaluations scientifiques conformément à la procédure d'évaluation adoptée par l'Organe subsidiaire et décrites à l'annexe I;

b) en établissant les plans de travail et les calendriers et les ressources nécessaires, en identifiant à l'avance les collaborateurs et les contributeurs, et des processus transparents pour les contributions, les observations et les informations en retour, aux divers stades de la préparation des documents; et 

c) en utilisant systématiquement l'examen par les pairs et d'autres processus de consultation impliquant la communauté scientifique.

16. Améliorer la teneur des délibérations d’ordre scientifique, technique et technologique lors des réunions de l’Organe subsidiaire : 

a) en identifiant les moyens de préparer les délégués, en particulier ceux dont l'expérience est limitée, aux délibérations d'ordre scientifique et technique; et

b) en augmentant le nombre d’activités scientifiques, techniques et technologiques et les contributions lors des réunions : orateurs principaux, communications affichées, tables rondes, événements parallèles, fourniture de publications scientifiques, documents de série technique et d'autres informations scientifiques, techniques et technologiques pertinentes, compte tenu des principaux points de l'ordre du jour et des questions stratégiques désignées par la Conférence des Parties pour évaluer les progrès accomplis ou appuyer la mise en œuvre de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.
17. S'employer a établir des relations avec les milieux scientifique et techniques :

(a) en fournissant des informations sur le travail de l’Organe subsidiaire qui intéressent la communauté scientifique et technique (langage adapté et liens avec les activités menées par les milieux scientifiques et techniques);
(b) en diffusant régulièrement les résultats des travaux de l’Organe subsidiaire dans des publications scientifiques, sous forme de rapports ou d’articles, après leur examen et leur approbation par la Conférence des Parties;

(c) en participant ou en contribuant aux travaux scientifiques et techniques d'autres processus et initiatives sur la diversité biologique tels que le Groupe de liaison mixte des trois conventions de Rio et le Groupe de liaison sur la diversité biologique; et 
(d)
en faisant appel à d’autres organes pour resserrer les liens entre l’Organe subsidiaire et la communauté scientifique et technique relativement aux programmes de travail (par exemple les principaux partenaires et les correspondants thématiques internationaux).
Annexe I


PROCÉDURE ADOPTÉE PAR L'ORGANE SUBSIDIAIRE POUR LA CONDUITE DES ÉVALUATIONS

	Etapes de l'évaluation
	Modalités / Activités 

	Reconnaissance de la nécessité ou du mandat de l'évaluation
	(i) Le mandat est généralement assigné par la Conférence des Parties;

(ii) Les besoins sont identifies par les actions suivantes:

· Examen du programme de travail, dans le cas par exemple de la diversité biologique des forêts, et de la diversité biologique et les changements climatiques ;

· Après une évaluation initiale, par ex. pour les espèces exotiques envahissantes ;

· Lors de la mise en œuvre des programmes de travail (par ex. méthodes d'évaluation rapide).



	Préparation du document de base ou note du Secrétaire exécutif
	Les documents de base ou descriptions détaillées sont élaborés par le Secrétaire exécutif avec ou sans l'assistance :

(i) d'un consultant ou d'une organisation collaboratrice; ou

(ii) d'une réunion d'experts.

	Examen par un groupe spécial d'experts techniques 
/ constitué par la Conférence des Parties, l'Organe subsidiaire ou un groupe d'experts
	(i) Examen du document de base ou de la note du Secrétaire exécutif;

(ii) Identification des lacunes; 

(iii) Révision du document de base en tenant compte  de toute information supplémentaire publiée.

	Examen par les pairs
	Examen par les pairs, s'il y a lieu, effectué : 

(i) par des réviseurs sélectionnés;

(ii) Par un mécanisme d'évaluation plus ample comprenant les Parties, d'autres gouvernements, les correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire, des experts du fichier d'experts de la Convention sur la diversité biologique, des organisations et communautés autochtones et locales; d'autres conventions et leurs correspondants nationaux.



	Etude par l'Organe subsidiaire
	(i) Conclusions sur l'évaluation;

(ii) Recommandations à la Conférence des Parties.



	Utilisation et application des résultats (y compris examen par la Conférence des Parties) et identification des lacunes auxquelles il faudra remédier à l'avenir
	(i) Utilisation du document révisé pour élaborer des éléments et des actions pour les programmes de travail pertinents et les activités complémentaires; 

(ii) Décision par la Conférence des Parties;

(iii) Publication des rapports des évaluations dans la Série technique de la Convention;

(iv) Emploi dans d'autres publications, par ex. le rapport de l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire;

(v) Utilisation par les gouvernements et d'autres entités;

(vi) Identification des autres informations nécessaires, notamment pour de nouvelles évaluations.


Annexe II 

PROCÉDURE POUR L'ÉTABLISSEMENT DE PRIORITÉS DESTINÉE À GUIDER L'ALLOCATION DES RESSOURCES FINANCIÈRES PAR LA CONFÉRENCE DES PARTIES

1. Tous les projets de décision sont accompagnés d'une évaluation de leurs incidences financières et un résumé des décisions et des coûts est inclus dans la documentation sur le budget et le programme pour l'exercice biennal suivant. Les évaluations des coûts sont basées sur des coûts théoriques, conformément à la liste maintenue par le Secrétaire exécutif, et comportent les principaux coûts liés à la décision en question, tels que l'institution de réunions à composition non limitée et la constitution de groupes d'experts techniques, ainsi qu'une estimation générale d'autres coûts, tels que le temps du personnel.

2. Dès le début de ses examens, le groupe chargé du budget estime le coût des activités proposées, ainsi que les fonds qui sont susceptibles d'être disponibles pour les soutenir, en tenant compte des coûts administratifs du Secrétariat, de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.  

3. Pendant la réunion, le groupe chargé du budget présente ses conclusions à la séance plénière de la Conférence des Parties. Toutes les propositions qui ont des incidences financières majeures, telles que celles qui établissent des réunions à composition non limitée, sont examinées et des priorités sont établies pour l'allocation des ressources.

4. Le groupe chargé du budget poursuit les négociations sur la base des évaluations de coûts révisées et les groupes de travail poursuivent leurs travaux en tenant compte des priorités identifiées. 

5. La séance plénière de la Conférence des Parties prend la décision finale sur les allocations du budget permanent dans son examen des documents budgétaires et son approbation des projets de décisions à composante budgétaire.  

Annexe III

CALENDRIER PROPOSÉ POUR LA CONSOLIDATION DES DÉCISIONS ET EXAMEN DES QUESTIONS STRATÉGIQUES QUI SOUTIENNENT L'APPLICATION DE LA CONVENTION CONFORMÉMENT au programme DE TRAVAIL pluriannuel de la confÉrence des parties jusqu'en 2010 

Note explicative: La colonne 2 est reproduite directement du Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010 (décision VII/31, Annexe) et est inclue uniquement à titre d'information ; la colonne 3 précise: 1) l'axe de l'évaluation des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique; et 2) les procédures établies pour l'examen de l'application à chaque réunion de la Conférence des Parties; et la colonne 4 propose un calendrier pour la consolidation des décisions qui s'aligne, dans la mesure du possible, aux colonnes 2 et 3 et qui sera complété par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, conformément à la décision VII/33. 

	1. RÉUNION
	2. Questions à examiner ou étudier en profondeur
	3. Questions stratégiques relatives à l'évaluation des progrès accomplis ou au soutien de l'application 
	4. Questions pour lesquelles des décisions seront consolidées

	COP 8
	1. Diversité biologique des terres arides et sub-humides

2. Initiative taxonomique mondiale

3. Accès et partage des avantages

4. Education et sensibilisation du public

5. Article 8j) et dispositions connexes

6. Diversité biologique insulaire
	1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique et suivi des progrès vers la réalisation de l'objectif de 2010 et des Objectifs du millénaire pour le développement: Examen de la deuxième édition de la publication Global Biodiversity Outlook; étude des conclusions de l'Evaluation des écosystèmes pour le millénaire

2. Rapports nationaux; coopération; engagement des parties prenantes; fonctionnement de la Convention
	1. Diversité biologique des forêts 
/

2. Accès et partage des avantages 5/

3. Orientations au mécanisme de financement 5/

4. Diversité biologique des terres arides et subhumides 6/

5. Article 8(j) 
/

6. Initiative taxonomique mondiale 6/

7. Education et sensibilisation du public 6/

8. Rapports nationaux 9/

9. Coopération 9/

10. Fonctionnement de la Convention

	COP 9
	1. Diversité biologique agricole

2. Stratégie mondiale pour la conservation des plantes

3. Espèces exotiques envahissantes

4. Diversité biologique des forêts

5. Mesures d'incitation

6. Approche par écosystème
	1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique et suivi des progrès vers la réalisation de l'objectif de 2010 et des Objectifs du millénaire pour le développement: Examen des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique 

2.Ressources financiers et mécanisme de financement; Identification 
	1. Diversité biologique agricole 6/

2. Stratégie mondiale pour la conservation des plantes 6/

3. Espèces exotiques envahissantes 6/

4. Diversité biologique des forêts 6/ 
/

5. Mesures d'incitation 6/

6. Approche par écosystème 6/

7. Prévention des risques biotechnologiques 
/

8.  Stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique 
/

9.  Mécanisme de financement et ressources financières 9/

10.  Identification and monitoring 9/

	COP 10
	1. Diversité biologique des eaux intérieures

2. Diversité biologique marine et côtière

3. Utilisation durable

4. Aires protégées

5. Diversité biologique des montagnes

6. Changements climatiques
	1 Progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique et suivi des progrès vers la réalisation de l'objectif de 2010 et des Objectifs du millénaire pour le développement: Examen des quatrièmes rapports nationaux et de la troisième édition de Global Biodiversity Outlook; révision du Plan stratégique et du cadre des buts et objectifs

2. Mécanisme d'échange; transfert de technologie; création de capacités
	1. Diversité biologique des eaux intérieures 6/

2. Diversité biologique marine et côtière 6/

3. Utilisation durable 6/

4. Aires protégées 6/

5. Diversité biologique des montagnes 6/

6.  Diversité biologique et changements climatiques 6/

7. Diversité biologique et tourisme 8/

8.  Plan stratégique et cadre de travail pour l'évaluation des progrès réalisés vers l'objectif de 2010 9/

9. Centre d'échange 9/

10. Transfert de technologie 9/

11. Création de capacités 9/


Annexe IV

PROJET DE MANDAT POUR L'EXAMEN INDÉPENDANT DES PROCESSUS DE LA CONVENTION

I.
objet et portÉe

1. L'objet de l'examen indépendant de la Convention sur la diversité biologique est d'examiner les conséquences et l'efficacité des organes, mécanismes et processus de la Convention, ainsi que le processus global de la Convention. Les organes, mécanismes et processus à évaluer sont divisés en trois catégories : 

a) La structure institutionnelle de la Convention et ses processus associés, notamment : 

i)
La Conférence des Parties;

ii)
L'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, y compris les groupes spéciaux d'experts techniques;

iii)
Les groupes de travail spéciaux;

iv)
Le Secrétariat; 

v)
Les correspondants nationaux.

L'examen indépendant devra établir si  ces organes et  leurs processus associés ont accompli leur mandat et dans quelle mesure ils ont contribué à la réalisation des objectifs de la Convention. Les évaluateurs devront considérer si les mandats, les procédures ou les pratiques actuelles peuvent être modifiés pour accroître les impacts et l'efficacité de chaque organe ou processus, et proposer des améliorations en conséquence.

b) Les mécanismes pour l'application de la Convention, notamment :

i) L'élaboration de programmes de travail, d'outils et de protocoles;

ii) Le mécanisme d'échange;

iii) La communication, l'éducation et la sensibilisation du public;

iv) Les mécanismes de suivi et d'évaluation des progrès;

v) Le mécanisme de financement.

L'examen indépendant devra établir dans quelle mesure ces mécanismes et leurs processus associés ont facilité l'application de la Convention. Les évaluateurs devront étudier et proposer des moyens d'améliorer les conséquences et l'efficacité de chaque mécanisme. 

c) Le fonctionnement global de la Convention. Les évaluateurs devront évaluer l'efficacité et l'efficience du processus global de la Convention. Ils devront étudier comment tous les éléments de la Convention collaborent pour promouvoir les objectifs de la Convention, et proposer des moyens d'améliorer la structure et le fonctionnement d'ensemble de la Convention. 

II.
RÉSULTATS ESCOMPTÉS
2. Le résultat escompté de l'examen indépendant consiste en un rapport sur les conséquences et l'efficacité de organes, des mécanismes et des processus de la Convention. Le rapport comprendra des recommandations viables visant à améliorer les conséquences et l'efficacité des organes, mécanismes et processus de la Convention, ainsi que son processus, pouvant être mises en œuvre sans renégociation du texte de la Convention.

3. Le rapport final sera aussi concis que possible sans compromettre son contenu, et sera accompagné d'un résumé analytique exhaustif d'une longueur maximum de 15 pages.

Taille et composition de l'équipe d'évaluation

4. L'examen indépendant sera effectué par une petite équipe (6 à 8 membres) composée de personnes ayant des connaissances spécialisées diverses dans des domaines se rapportant à la Convention (diversité biologique, politique en matière de diversité biologique, gouvernance internationale, processus des conventions, évaluation scientifique, suivi et évaluation, finances du développement, coopération technologique). Les évaluateurs seront suffisamment éloignés du processus de la Convention pour être réellement objectifs, tout en étant suffisamment proches pour comprendre la nature, les limites et les possibilités offertes par un mécanisme intergouvernemental tel que la Convention. L'équipe sera soutenue par un petit secrétariat (1 à 2 membres).     

IiI.
ProcÉdure

5. L'équipe d'évaluation se réunira physiquement au moins trois fois: i) pour initier ses travaux; ii) pour examiner et orienter les travaux; et iii) afin de parachever le rapport.

6. L'examen comprendra les activités suivantes :

a) Etude du texte de la Convention, des décisions de la Conférence des Parties et des recommandations de ses organes subsidiaires, ainsi que d'autres documents pertinents élaborés au titre de la Convention;

b) Un examen de la documentation, en tenant compte des évaluations intérieures et extérieures précédentes des organes, mécanismes et processus de la Convention, y compris le mécanisme de financement;

c) Des entretiens avec tous les correspondants nationaux, tous les membres des bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, le Secrétaire exécutif, les membres du personnel du Secrétariat, notamment ceux qui sont impliqués dans l'administration des programmes de travail thématiques et des outils de la Convention, un échantillon de correspondants nationaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, l'accès et le partage des avantages et du centre d'échange de chaque groupe régional des Nations Unies, et les membres du personnel du Secrétariat du Fonds pour l'environnement mondial et de ses agences d'exécution;  

d) Des entretiens avec les représentants des conventions, institutions et organisations collaboratrices, ainsi que les organisations internationales compétentes, les institutions universitaires et de recherche, les organisations de la société civile, les communautés autochtones et locales, les agences et les départements gouvernementaux autres que ceux des correspondants nationaux et des sociétés, industries et associations commerciales; 

e) La participation à des ateliers, des réunions ou des initiatives pertinents pour l'examen des organes, des mécanismes et des processus de la Convention;

f) Un examen public par les pairs. 

7. L'examen indépendant commencera après la huitième réunion de la Conférence des Parties en mars 2006. Un rapport préliminaire sera examine par les pairs et présenté à in groupe de travail spécial intersessions tel que le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention. Le rapport sera révisé sur la base des contributions du groupe de travail et un rapport final sera présenté à la neuvième réunion de la Conférence des Parties au début de 2008

Coût estimatif

8. Le coût estimatif de l'examen indépendant est de l'ordre de 500 000 US$.

-----

* 	UNEP/CBD/WG-RI/1/1.


�/	Le modus operandi révisé de l'Organe subsidiaire sera élaboré par le Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau de l'Organe subsidiaire, en réponse au paragraphe 35 des recommandations figurant dans le présent document.


�/	Voir également la note du Secrétaire exécutif sur le cadre de travail pour l'évaluation de l'application de la Convention et de la réalisation de l'objectif de 2010 et l'examen des programmes de travail thématiques (UNEP/CBD/WG-RI/1/9).


�/	Voir Ecosystèmes et bien-être humain : Cadre pour l'évaluation de l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire, UNEP/CBD/SBSTTA/6/9/Add.1 et appendice B.


�/	Le coût d'une réunion d'experts (y compris 12 experts de pays en développement et de pays à économie en transition) varie entre 40,000 US$ et 60,000 US$ selon le lieu et la participation du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique lorsque les réunions n'ont pas lieu à Montréal..


�/	Consolidation des décisions déjà demandée pour la huitième réunion de la Conférence des Parties (décision VII/33).


�/	Consolidation coïncide avec les examens en profondeur des programmes de travail thématiques et questions intersectorielles.  


�/	Nécessiterait une simple mise à jour, la consolidation ayant déjà été demandée pour la huitième réunion de la Conférence des Parties.


�/	Questions diverses


�/	La consolidation coïncide avec l'examen des questions stratégiques relatives à l'évaluation des progrès et au soutien de la Convention.





/…


/…

/…


